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Le procès 
des 

militants bretons 
, - p · . devant la Cour de sûreté de l'Etat, 

Le 3 octobre s ouvre a ans, . C' l . • f . . ·l · b tons est a prem.iere ois que 
le procès de onze mi itants re . , l' . lle 
se déroule devant cette juridiction ~n proces po itique co C• 

. . . I l' u· son unportance. 
uf de m.ilt.tants ,retons, <. · 0 

Qui i ls sont 

Ces militants représe1.itent, de par leurs sit~tions sociales, 
l'ensemble du peuple breton. On trouve parmi eux : 

~ De nombreux petits paysans, _conf~ontés ~haq~e jour ~~ 
tentatives de liquidation du pouvoir et a la mainmise du Credit 

« agricole » ; . · 
- Un jeune ouvrier militant syndicaliste et un em.ployé SNCF, 

Breton. exilé à Paris ; 
- Un petit entrepreneur qui avait réussi, à force de travail, 
a créer quelques emplois dans le bâtiment à son retour d'Algérie, 
où l'autorité militaire l'avait retiré des « unités combattan­
tes » parce qu'il avait dénoncé devant ses camarades « cette 
guerre in.juste qui voulait empêcher un peuple d'être libre » ; 
- Un petite commerçant en. matériaux de construction, ancien 

résistant ; 
- Un jeune médecin, écœuré par les carences de l'organisa­
tion de la médecine en Bretagne ; 
- Un étudiant révolté par le sous-développement économique 
de la Bretagne qui condamne une majorité de jeunes, com.m.e 
lui, à l'exode à. la fin de leurs études ; 

- Un représentant de com.merce, contraint à plusieurs reprises 
d~ chang~r d'entreprise par suite de perpétuelles compressions 
<Z-en.trepnses. 

Et ce qu'on leur reproche 

Des plasticages divers. 

C~lui de ca1~1ions de l~it de l'entreprise Bric/el. La grève _du 
lait a montre par la swte que cette cible n'avait pas été choisie 
au hasard. 

Ou ~-elui de la sous-préfecture de Dinan. symbole de l'Etat-colon 
et / 1ef du notable Pleven. 

Ou encore r.elui du P<dais de Justice de Rel • b l d l · • . <. .on, sym o e e 
a ~uS/.t.r·e des riches et. lieu de nombreux procès contre les 

ag_n culteurs bretons. 

E~l-,l plilts <J~-e tout le rest·e , d;cwoir osé /aire sauter la somptueuse 
vi a < u sieur Bouy"hes l' ·l l bilier . . . o : L~n ces fJ .us gros requins cle l'im.m.o-

l S 
'. qu:'1 alvm.t entrepn.s d acheter une partie de la côte près 

< e amt-m a o pour · l ll l , · . , y 1.11.s .a , er sa p age et son port privés. 

On va clone juger à Paris l . I . 
Qui l . ' . , , ' ' .es wmmes </LLI ont mal à leur pays. 

e sentent clomu,.e. ecras, , . . . . . 
culturellement.. , · e, e,,ono11nq1.1e111ent, politiquement, 

Ce pror:ès ne peut nous laisser s indifférents. Même si nous ne 
,1111 mes pas . tou1'ou.rs I ' . . l 

M
• <- . au.or<. avec les , tl l l , 
e111e si nous tJens , ·z ' me ioc es emp oyees. 

I" ons ([U l s se lro ·z 
ou. le cordon Bickfo d M" " . · l1lpent en sortant les fusi s 
I J 

r . eme Sl nous e t" ''l d . 
c ierc ier et mener d' f s imons qu 1, s evraierit 

autres ormes de lutte. 
Le PSU n'ignore pas l . f 
senti111e11 t national l a Jl'J, 0 oticleur et la réalité du réveil du 

· <.ans < e no111br , · çm.s centralisateur C ·z euses region.s de l'Etat fran-
l . <>mme l re d' e droit de disposer d l v~n ique pour les travailleurs 
t · d . e eur travail il f · · l . ,.on es 11unorités nat • l ' ait sienne a reveridica-
leurs langues de z . io11.la es de disposer de leurs terres. de 

' eu, s eu tures 
Rt il e11ga11e ses ·t· . ,., · 11u ttants à 
sonniers politùiu . I · apporter leur soutien actif aux pri• 

es Jretons. 

Y.L. 

(Comité de soutien aux détem.u, 
3ü, place cles Lices, 35000-Rermes.) 



éditorial 

UN VENT DE PANIQUE 

<.ïwqu,, .1•1111·. il,• 11011v,,lle., voif'.s c/'ea11 s'o11cre11/ 
d1111s f,•s Jf1111c., t/11 m1vir,, f.{a11Llistl'. Le régime 
I"'",., it. 011 11 fait lo11gte111p.s croire c111 [Jf'l1ple 
'I" ïf ,;111it nnbarCJllf; ,,, 11111• .sont .sort. était Lié 
,, 1·1•f11i tl11 l'apitaine. -l 11r<'.s moi, le chaos, di.sait 
,!,, Gr11tll1•. 8011 s11cc·1•ss1•1ir 11'0.sl' f1l11s ft, dirt•. car 
f,, dzao.,. c'est a11jo11r<L'/wi. Le 11e1111l1• ,,rend 
1·011.,â,•ncf' d1•s distanc·es el l'Etat c;om 11u•11ce ii 
-''' r,;duiri• à c1•11x 11ui l'on:11/H'lll : 1111el ra1ipor1 
1•1t1rc• l,•s lwbitm;s de Chateau-Chirac et ceux 
rl1•s HL.W ,/p ban.lieue'! Quel rap1wrt 1•11/rP les 
r1111at1•urs d,, 111illio11s "" 1wts ile vi11 et les sala­
,.;,;-' 11ui ri;ch11111•111 1111 minimum de LOOO F 1mr 
mois ?' ()111•/ rC1pJwrl 1ml.rt• cP.s 1iro111ote11rs .,ans 
.,i-n11iul1•s. ces dé f1ut és affairistes. ces ad111ini.s­
lrfllt•11r., 1wliticn.rds et la. gra11d1• masse de ceux 
•111i s1• 1frr1w11de111 . . ,i. n'lte aw11~"• ils pourront. 
/Jrl'IUlrt• rl,•s VflCUIIC('S 011 comml'/1/ .. après avoir 
,·.,,; d,;1,ort,;s dans li' lointai11. ils . po11rro111 ·'" 
n •ndrt• 11 leur tran1il ? 
Il 11 ' 1•s1 1111s b,•soi11 d1• disserter sur I' Et.ut d" 
c/11.,.,,, : il s,, dé111,111·e de l11i-111ê1111>. 
/lors. f, ,s lw111111 es r/p l'UDR co111111e"':1•11I ri se 

s1•11tir s1•11 /s. collectivem1•111 et 1111 par 1111 : 011 
/Jl' f!/){trt• /,,s ,·a11ots cl,-• .w11wetflg<' : les cn1tristes 
·"' rlisent qu'il est tro11 tôt 1w11r le gra11d voyage 
lundi., tfUI' /1•.s gisc11rdie11s sr• tie1111e11t ,,rPts à 
« d1u11 gr•r tfe ca,, ». 1•11x 1111:;si. Ce n'est 1il11s 
\larn•!li11. mflis Pu1111iidu11 11ui 1mrle de 1·011s11i­
r111io11s. cl,• noires /l/(/Chi11a.tio11s « 1/111! l'on 11re11-
,,,, ;:un/,, >) ... tfi.,ait-il ,,,, hru11tfis.,a11t l.1• .,abre d,, 
Jos1-1ili l'r11dlw1111111•. /•,'1 1'011 .ù11wrr;oit alor., de 
Ir, gra1ul1• sulit11dl' d1• ceux q11 i .,e so111 fa it /J/IS· 

S('/' / W Iii' la llllljt1rit,; : lr•s 1·0mplot.e11rs Silli/ 1mr­
/llllf , il ,, f11ll11 l1•., d111ssl'r de l'Ol<TF, ils St' ca­
l'ht•11t rlr111.~ les ,·abiw•f.s minisl,;ri!'ls. du11s les 
1rib1111r111x. rlr111., ft. ., ud111i11i.,1.ralio11s ; ll's e11-
fa11t s. <•11x -111,~m <'s, j11sq11 e dans les Pyr/.11 /,es sont 
i11/lu1•11c,;s /)(tr lr•s « i</,;,,s rf,, .\/. Hocard » ... E11 
at.te111la11t 1/11<', co 11111t <' d 'habit11d1•, Le com1ilot 
tl1•ri1•11tH' i11tl'r1111tio11al. il im.1ior/1• d,, fair,• le 
1wi11t. 
.'·i"11git.-il d'11,11 e 110/lVl'lle <1..,tl/CI' <;lectorall' "( v .. 111 -
()1/ - [Ill,/' d es révélations bien choisies - ,i<•ter 
/'i11q11ir;t11d1• , ,1. 11tilis1•r ct•lte J1 e11r 11011r li• retour 
i, l'llrdrr• !' 

Peur de quoi ? 

l'e11t-être, mais il y a 1,lus le ton d,, 
l'um1iido11 et les cris d e sa meute 1,;cout.ez 
111,,.{si L,,s CDR ! 1 11 <' 1ie11vent trom11<ir, Cette peur 
n'l'st pas /l'inte et elle est communicativ,,, d,ms 
l,•s ra11gs de La 11mjorité.. Peur, mais de 1111,oi ? 
lis co11trôle11t 1.01.11 : la radio, La télé, Frcwc1•­
Soir, la ,,olic1•, /:armh•, l'école ... tou.t. Anraient­
ils 1wur « d11 1,rogrumme r:01111111111 >> dt• Ln gnu­
"ft,, : 011 111• 1n•11I 1ms dire 1111e C<' d erni<'r 

1,r,;v,x111"' IJ,,,1111·01111 les « forcl's 1m1ml<tin•s )> 
dvnt parle le PCF. « PC-PS S<' sont entendus, 
,-' ,,.,, bil'lt » disn11. les travailleurs. Mnis à la 
/,•cl ure du « /Jl'tit Livrr• noir », ils n<• sont. /WS 

·1,/011w;s dans L'e11tho11sia.~m1•, c'est LP moins ,,11'011 

,,11is."' dirt• ! , , 
Craipw11t-ils la mo11tr•e d,•s Luttes, le d,,, <'lop-
lll!llll'llt d1•s f!ri•ves ?. On ,wus a démontri- lJLLe 
si ll's grèves ètaie11I. souvPnt fllu s dures (["<' par 
/,• 1,assé, ,•Lies ,;t,aient a11ssi moins no.mbreuse.~. 
Sont.-ils inquiets de L'évolution int,ernationalP? 
Malgré ln {!lierre au Vit•trui~n et. les souffrances 
des Palestiniens, 011 voit reg,ier La coexiste11ce 
tml'i/iq1w l'lltrl' Ll's f!~a,1des JJL~issances. 
Jl faut aller plu.~ lo111. La mi.son de Leur 1ie11r 

1,.,t a11tre11u•11t f'l11s forte. Ils viennent de se ren• 

1 
Robert CHAPUIS 

1 

cire co11111te 1111'ils 11'existu11t pa~. L'L-IJH, c'eM 
1111 nhu1t 1wlitiq1w. Ils 011.t 11w11tf; 1tne machine, 
l'Etat ga11 lliste, bien propre, bien huilée et puis 
voici 111.i'elle to11rne fou , 11u'elle salit tout, q11'1•lle 
se co11vrp d'1111e épo111·a.11table cras.st•. Que ce soit 
dcws le mo11de. en E11rope, à Paris 011 dans le 
Massif Cn1tral, le gu11venie111e11t fran çais, r Etat. 
fra11çais co11t1•1111,le les affa.irr•.s </Ili St' /0111. e11 
1•s.~a_ww1 rll' 11,;,!,,ci_er de w111ps 1•11 temps 11.11 po11r­
cl'11tag1•. /..11 via11de : la. 1,rod11ctio11 di111i1111e, les 
,,rix 1111111te11t. v11 11·y /J<'llt ril'11. La lw11.,se de., 
11rix. c'est, à cm1se de l'inflatio11 . /,'inffotio11 , c'est. 
à ca11se de la. hausse des prix. La co11srr11ctio11 : 
si ,·'l'sl à taillP humain<' et ,,as tro1, clwr, 011 
1w111 arr<;ler 011 {!ag,wr du /.emJ>S. Mais J>llls c'est. 
ha1tt, grand, cher, plus un va vite, plus on cons­
truit . /,a 11resse est en diffic11ltè : c111'à cela 11e 
I ie,111 1', 011 a11gmente les tarifs flOStaux et. on crée 
11111• troisi,~,,w chaî,w cl<' tél,ivisio11 , po1tr élargir 
le c/1111111, de ln p1tblici1.è. 011 ,,011rrctit multiplie r 
les l'Xe11111les : la grn11d,, idée dl' !W. Pompidou 

L'ind11strialisatio11 du pa_vs - a accéléré 
l'écro11 le111e11t d e la façade politi1111e traditio11-
n ell<'. Tous ces messie11rs 11e servent plus à rien , 
si11-011 comm e dom estiques d es 111 en11., trava11,_· 
rie rnpi1alistes 1111.i veulent grandir. 
IL _v a eu la ,,art ici1/(/tio11, plu.s la 11011velll' so­
ciété. C'étaient. d e belles co1tvert11res 11olit.i1111es. 
1111ju11rd'hui, il 11'y e11 a pl11s et les 1111 ciP11nes 
Slllll 11s ,;1·s . Voilà dt• <JllllÎ tn,,11/Jler d e froid pt 
de /Wltr ! 

lUJll1l projet pontoque 

C'r•s / ,,u11rr11wi la lutte 1wliti1111e des travaill1•11rs 
d1•v ie11t aujouril'lwi dè1,,rmi11 rmte. Qu'ils soie11 t 
salari1;s v11 1w11 , 1111'ils soient 1•11 activité 011 qu'ils 
11i_1•111 11va11t. tout besoi11 d e solidarité, <111'ils 
1;pro11ve11t le., ef Jet .. , d 11s scandales cci1ii1.<rlistl's 011 
1111'ils vivent plus si111J1le 111.ent le scandale per-
111a1H•11.t d e la condition ,,rolétarienne, ils sont. 
l'ai;1•n ir de notre société. Ils constituent La seule 
foret• révol11tÎ<J/111a.ire, le seul /011d1•ment d'1111.1> 
autre vie, d'une <lllt.rP organisation. Pour c111e 
cette force s'exprime, il n e suffit pas qu'elle 
e11tre en lutte contre l'ex1iloitution à l'intérieur 
c/1.1 système de 11rodu.ction. Il faut aussi c1ue cette 
lutte débouchP sur le plan politique, .s'exprime 
dc111 s un ,,rojet 1w litiq11e. Ce ,,rojet, il IL(' s11/fit 
,,Lus uujunrd'lmi. de dire </lie c'est Le socialisme. 
Il fau t dire, an ,:egard de l' hi.stoire du dernier 
demi-siècle, de 11u.el soci.ulisme il s'agit. C' <'St 
b :r•n lr vie<> 1iro/011.d du « progra.11u11e com1111w >> 
l'C-PS cl,, ,,,-,:1,,,ufr,, d,;crirt• fi.s hnpe., 1wur li' 
11assaw, il// soci11lism1•, alors qu'il se tait sur les 
f llt1.d1• 1111•11t es.wnt.iels tfe et' s"1·ialis1111•. Dau., 
t·l'l/1• 11.mbi;;uïté, c h(lt'/1./11' cfrs ,,artù•s /)('11.t tro11-
l'l'r sou co111 /Hl'. i\!lai s les tra rn.illeurs, IL/te fois 
de ,,Lus, res/.ent frustrés du prnjet 1ioli ti<11w né­
ce.,!miri> à leur a.f firm.ation, l'Ollll11f' forci• hi.~t.o­
ri11111•. 
Faut,, r/r, 111i1•11x, de no111brt•11x travaille11rs in­
Vl'S tiro111. Ll'ur volonté d e clwnge11wnt, LPur "·'fi<'· 
r<wcr• de victoir<• dans cel,t1• « 1111.io11 de la lJ""· 
clH• » dont. les 1iro11wsses sont 1io11rumt bien 
,·on/ uses ,,,. contra.dictoir<'-~, tf,~s qu.e l'on 1111itte 
la sati.,J activn c}p revendications immédirttes. Le 
PSU Pst co11scietit que dam l'état actuel d es 
chosl's, l'af'cord PC-PS peut être 11n facteur de 
111.obilislltion s11r cles bases d e classe et il a clai­
re1111•nt manifesté par la voix d e sa DPN qu.'il 
.SC' .sittl.l'rctit claircm<'nt en mllrs 1973, dan.~ Le 
camp a111icc1pitali.,te. Mais il Pst 10111 a11sû 

conscient qu'il ,w faut pas remettre au lende­
main La définition de., axes essentiels de la 
s0<:iete a constrrtirl' pour permettre la libéra-_ 
t.ion ·des travailleurs pt lPttr assurer le [JOUVoir. 

Le manifeste du P.S.U. 

Il n'<'st fllus te mps cle débattre sans fin sur les 
divergences .,tratégic1ues c•ntre les diverses com-
1msantes du mouvement révolutionnaire. Pour 
les résoudre, il faut précisémmll passer à· 11n 

rmtr1, niveau, s'insérer dans L(I, réalité de let lutte 
d es clctsses, et mcmif ester sa volonté de donner 
une i.~su,• politique réelle au combat des travail­
leurs. Tel t•st Le sens du 11rojet d e manifeste 
t/lH' la DPN va transmettre à l'ensemble du 
Pflrli. Les militants vont le discuter, le critiq11er, 
fa11 11•11der : début décembre, à Toulouse,. le 
8" congr<'s du PSU rassemblera to11_s ces trava11x. 
Nous 1wurron.s alor.~ 1mblier largemcmt un ma11i­
f ,•sr.e 11ni ne .,era pas .~euleme,u. celui <le notre 
parti, mais celui de tont le conrant révolution-
11airl'. q11i se reconnaît c111el11ue peu en nous, 
nwlgrè ,ws imper/ ectivns, nos ma.nies et même 
nos divisions. Dans ce 1:011rrmt, le mot-clé, c'est 
/,, 11101 d'a11tugestion. 
011 I,, r1•trmw1• ii la CFDT cu111111e chez les pay­
s1111s-trav1û lll'11rs, on l'entend prononcer par bien 
des 1111i111at1•11r., d'associations familiales ou c1il-
111rr•llt-s, 1·u11une on l'a r•nte,ulu chez les èt11-
dia11ts, t' / l,•s lycéen.~ ,•n mai 68. On le retro11-
v,•rt1, ,,1 dt• plus en ,,Lus, au PSU. Ce n'est pas 
r111'il fa ille cèdl'r à. la magie des mots : <'n s'en 
t1•nc1111 à la. ll'ttre, /: au togl'stion pe11 t n'être CJLI,' 111w 
fllr.11111le ~r1•11 s1• 011 1111e t1•chniq11e a.,t.ucieuse ponr 
um,;fiorer les rt•lations tfa11.~ L'entri•1iris1•. Il faut 
d1'.co11 ririr sous Le mut Ln volonté d1•s travailleurs 
ri,, 1iri•11Clre leur a11to1wmi1•, le11 r 1mlo11tè cl'assu-
111,•r Le11r destin 11011. seule111<•11t dan.~ la prml1tc-
1io11, m ais ·dans /011I<• le11r vie. 
E!1- ri;fl,;c/r.i.ssa11t sur les c01ulit.io11s ,le l'auto­
,!(·.,tim,, 1111 ·s'aperçoit vite c111'0 11 redécouvre LPs 
valeurs 111archa11de.~, cl,, La flrÎ.~e cm charge col­
ft.cti.re du /'cuir<• d,• vie, des mo;ve11s dt! fur11rn­
t iun ,,i- cl,, culture, etc ... Mais 011 le.~ aborrfo avec 
11.II (' 1·011trai11t1• : celle cl11 pouvoir des tra1:ail­
le11rs. 011 fait scmter le carcan de CEtal. 011 
lais.se ,,Lace à l'i11wginatio11, au possible. 
.-1 lors on pe11t retro11 v1~r la réalité, 1irèse11te et 
f uturi•, clu /JU1t 11oir :cl' Etat ; on peut comprenclre 
le sens cl' 11111• planification : on peut entcimer 
11n1• r,;.volution culturelle ù l'éch ell1• de notre 
pap. C'est à cette tâche c11w le parti IJC/, cfovoir 
fairr, face. Lourde tâche, mais elle est urgente 
l<'t 1w11s n'cwv11., ctm• trop tardé) si no11s 11oulons 
f airi• t•n sorte 'I"'' le 11w11vc•m1mt dPs travaillc•urs 
- 111((!ll1•s q11e soient /1•s romlitio11s dan.~ les-
111wlles il st•ra dècle,u:h,; - trou 11e son accom-
11lissn1wnt 1iolitiq111•. Nous ,w 1io11v01is 11011s 
rt'/WSt'r sur la spontcmèitè rl,•s mttsses 011 Les 
compromis <fapJ)(lrt•ils : .militants 1iolitiq11es, 
nous d1•1 1t111s prendre 110s r1•s1w11sabilitès. 
Au prl!lnÎer to11r rlC's élection.~ de mars 73, les 
<:cuulidats du PSU 011 s01it.emt.~ par le PSl! s,,. 
ront les plus 1wmbrm1x 1iossiblPs pour manif Ps• 

ter les exigencC's politiq1.ws cl11 combat révolu­
tivmuiire. Il est important 1111,'il~ rest<•nt 1•ncore 
assez nombre11x mi second tour /J111tr accroîtrl' 
le11rs possibilités d' act,ion. C<• n'est pas sm,l,•­
ment r ave1tir du, PSU qui s1• jouera alors, c' 1,111 
la c_lumce d e voir les. forces révolutionnaires 

. l'l'mporter 11n jour sur ceux qrti rn1tre11t a11jo11r­
,I' h11 i les èl'attles llt se dèp1•clwnt d,• co11111tt•r 
lPurs soLLs dans la crainte des f11t11r<•s tem111•t<',(. 



politique 

Budget 73 

DES PROJETS 

GRAVES 
Les coups au-dessous de la 
ceinture que se portent actuel­
lement les diverses fractions 
de la majorité font pass.er sous 
silence des événements beau­
·coup plus graves de consé­
quences. 
Dans la foire d'empoigne créée 
par les scandales, qui s'est in­
téressé au projet de budget 
pour 1973 qu'un récent conseil 
des ministres a adopté et qui 
sera donc voté sans grands 
~hangements par le Parlement? 
Peu de monde, à coup sûr. · Et 
pourtant il ne s'agit pas. là de 
quelques misérables pots de 
vin grapillés par quelques mi­
sérables rats d'égoûts U.D.R. 
ou assimilés. Il s'agit de l'or­
ganisation rationnelle de la po­
litique économique anti-sociale 
de la bourgeoisie pour 19?3. 
Et, qu'on ne s'y trompe pas, 
étudier ce budget ne relève pas 
seulement de notre souci de 
journaliste de couvrir l'actua­
lité ; cela relève aussi de l'in­
quiétude du militant qui décou­
vre, au travers des subtilités de 
la technique budgétaire, l'am­
pleur de l'attaque portée con­
tre les catégories les moins ai­
sées du pays. 
Cette semaine, nous explorons 
la partie " dépenses .. du bud­
get, réservant au numéro de la 
semaine prochaine l'étude des 
.. recettes " qui révèlent elles 
aussi leur direction anti-ou­
vrière. 

Le budget 1973 prévoit 200 
milliards de francs de dépen­
ses. Cela représente une crois ­
sonce de 11,2 % par rapport 
au budget de 1972. Or les ex­
pery, prévoient que la Produc­
t ion Nationale (la P.I.B.) croit ra 
au même rythme l'an prochain. 
Ceci constitue une première 
conclusion intéressante : l'Etat 
ne veut pas intervenir dans 
l'économie plus qu'il ne le fait 
·actuellement. Il considère qu'il 
en fait bien assez comme ça 
et que les entreprises privées 
font très bien leur travail. Que 
les logements ou les écoles 
croulent, peu importe. M. Gis-

, card d'Estaing est bien logé et 
il sort de Polytechnique ; merci 
pour lui. 

Désengagement 
Quand on y regarde de plus 
près, on constate qu'il y a 
même un désengagement de 
l'Etat dans l'activité économi­
que. Celui-ci prévoit, en effet, 
de réduire son effort en faveur 
de certaines entreprises natio­
nalisées. Lesquelles ser_ont im­
manquablement amenées' à 

augmenter leurs tarifs (en par­
ticulier l'électricité et le gaz) : 
mais • on • leur a conseillé 
d'attendre que les élections 
soient passées. 

Payer le présent 
avec l'avenir 

Dans le même sens, l'Etat se 
décharge de p lus en plus de 
tâches qui étaient traditionnel­
lement les siennes, mais dans 
lesquelles le secteur privé a 
réintrodui ses intérêts. Moyen­
nant quoi, des autoroutes se 
construisent en France. Un seul 
inconvénient, elles sont réser­
vées à un club restreint de 
consommateurs : ceux qui peu­
vent payer 1 F de péage tous 
les dix kilomètres (autoroute 
de l'Estérel), excusez du peu. 
La machination anti-sociale de 
Giscard et du gouvernement 
apparait encore plus clairement 
lorsqu'on examine certains des 
postes de dépenses. 
Prenons trois exemples. En 
1972, les dépenses militaires 
augmentaient de 7,9 % par 
rapport à 1971 ; en 1973, elles 
vont croitre de 11 ,8 % par rap­
port à 1972. D e tous les postes 
de dépenses, c'est celui qui 
enregistre la plus forte diffé­
rence positive entre deux an­
nées ! Comme quoi les canons 
(et quel canon ! un cinquième 
sous-marin nucléaire que les 
moyens de détection possédés 
par les Américains et les sovié­
tiques permet de repérer 
cocnme un cacha lot dans une 
baignoire) passent avant les 
H.L M. 
Et nous voilà à notre second 
exemple l'équipement.· Ici, 
c'est le contraire. On est en 
face de la plus forte différence 
négative entre deux années : 
9 % en 73 contre 14,9 % en 
72. Or, cette augmentation de 
9 ,% est presqu'entiérement 
mangée par le secteur des 
P.T.T. et celui des autoroutes. 
(La partie non f inancée par le 
privé parce que moins • renta­
ble). Ce qui sign ifie e·n clair que 
les investissements réclamés 
par les industriels sont réalisés 
en priorité alors que les équi­
pements collectifs (le logement 
en particulier) sont sacrifiés. 
Une fois de plus. 
Enfin, troisième exemple, peut­
être le plus grave, l'éducation 
nationale. Giscard se vante 
d'avoir sur ce poste un budget 
en auçimen!ation sensible. C'est 
vrai. Et la raisori en est que 
la surcharge numérique des 
classes était tellement désas­
treuse que 30.000 pouveaux 

postes d'enseignants ont été 
créés, ce qui n'est pas négli­
geable. Mais, pour payer la 
note, on diminue les depenses 
d 'équip_ement; attention : on 
ne diminue pas la progression 
de ces dépenses, 011 1es dimi­
nue en valeur absolue ; ::!,8 
milliards en 1973 c;ontre 4 en 
1972. Et quand on connait le 
taux considérable de hausse 
des prix prévu pour l'an pro­
chain (5,8 %), cela signifie que 
l'équipement scolaire de la 
France, non seulement ne va 
pas s'améliorer, mais va se 
dégrader l'an prochain. C 'est 
ce qui s'appelle jeter de la 
poudre aux yeux : d'un côté on 
accroit le nombre de profes­
seurs pour calmer un mécon· 
tentement à court terme et élec­
toralement dangereux, de l'au­
tre on construit méthodique­

.ment le délabrement des éco­
les françaises, on paye le pré-
sent avec l'avenir. 

En conc lusion, revenons à l'as­
pect général de ce budget. 
Nous avons montré comment il 
sacrifie les secteurs qui tou­
chent le plus prés les couches 
populaires pour verser soit 
clans les dépenses inutiles 

dans leur forme actuelle (le 
budget militaire) soit dans les 
dépenses de soutien aux en­
treprises privées. Ainsi les tra­
vailleurs sont visés une pre­
mière fois par ce budget de 
classe. 

Une inflation 
incroyable 
Ils le sont une deuxième fois 
par le parti-pris inflationniste 
choisi par le pouvoir. Envisager 
une hausse des prix de 5,8 % 
c'est presque incroyable. Sur­
tout quand on sait que depuis 
quatre ans, les prévisions du 
ministère des Finances étaient 
sous-évaluées de 50 v oire de 
100 % (ce qui est le cas cette 
année). Or, qui profite de la 
hausse des prix? malgré leurs 
hauts cris contre l'inflation -
mais en privé, ces cris s'atté­
nuent beaucoup - ce sont les 
grosses entreprises. Pour la 
raison essentielle que l" infla­
tion diminue le coût du crédit 
jusqu'à parfois le rendre insi­
gnifiant. Ainsi, pour · prendre 
un exemple simple, si un en­
trepreneur emprunte de l'ar-
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Un sondage sur les jeunes 
Le Nouvel Observateur publie dans son dernier numéro un sondage de 
/'IFOP: effectué sur des jeunes de 18 à 27 ans. Comme le notent /es 
comrnentateurs_ de ce Journal eux-mêmes, on ne pouvait guère attendre 
de ci:tte enquete un _quelconque diagnostic de la capacité révolutionnaire 
des 1eunes de cet age, '!ans la n;iesure où elle est • centrée sur le 
bulletin de _vote • et • installe d emblée !'Interrogé à l'Intérieur d' n 
système lntegrateur •. u 
Rele~ons pourtant que 79 % des jeunes interrogés par /'IFOP souhaitent 
• qu Il y ait des changements dans la société française et q . 

28 o1 I tt t t . I f •' ue' parm, eu~, 10 re e en out _a a ois /es modèles des pays de l'Est, de la 
Chine, de Cuba, du Chi/, et de la Suède et que 73 01 f d 

, 10 re usent e se prononcer entre ces modèles. Notons aussi que 15 01 d 
18 2 · t dl " / 10 e ces - 1 ans qu, se prononcen sent qu , s voteraient • pour un candi•d t d 1 

e. 1 t'o · (A d K · · ) , a e a gauche r vo u nna1re ocar , nvine •, s Ifs pouvaient vote h 
élections : ce n'est pas si mal J r aux proc aines 
Quant aux • cotes • des différentes • personnalité , . 
sait que l'intérêt de ce type de questions est certes d s • pol,t,q~es, on 
• très bonne • ou • plutôt bonne • qu'on 

8 
des lea e mesu~e, I opinion 

cet égard Rocard occupe Je 5• rang après E F ders pol,t,ques - à 
et M itterrand, et devant E. Maire , M~rchais Menire, Seg_ur , Lecanuet 
aussi de mettre en balance /es opinions' fav b~ et Kr,v,ne - mais 
défavorables · il est en effet très mauvais d ora 

I 
e~ et les opinions 

fortes opinions défavorables. e po anse, contre soi de 

De ce point de vue, /es meilleurs scores sont bt · 
(35 % des réponses favorables contre 23 o;, d "f enus par E. Faure 
(33 % contre 23 %). Rocard (28 01, cont:e ; 9 a~orab/es), G. Séguy 
Mitterrand, Mendès-France et Kr/vine ~usc·t t d 1/o), ce~endant que 
(nettement plus Importantes que l'adhéslo~ en , .

1 
e très -for.-,· s réserves 

Et si /'on ne tient, compte que des jeunesqu 1 s, suscitent). 
catégorie créée par /'IFOP où se retrouvent :

1 
d opposition • (bizarre 

centristes d'opposition réformateurs et •-' P
1 

e_e-mê/e fes réformateurs 
- M • ' ,-.,vo ut,onnaire ) R , e~ tete, avant ,tterrand, Krivlne et Marchais s ocard arrive 

L IFOP ne donne aucun élément permette 1 distribution des réponses en fonction d n 
1
_de savoir quelle est /a 

voyante. Il reste que la tonalité des répon~e:~e~ soc/a/. La lacune est 
ddférente - malgré la rédaction des quest/ es Jeunes est évidemment 
habltuellement dans /es sondages au • dons - de celle qu·on recueil/ 

pres es • adultes • e 

gent â un taux d'intérêt de 7 % 
et que, pendant la période de 
l'emprunt, les prix ont grimpé 
de 5 %, le taux réel de l'inté­
rêt aura été de 2 %- C'est une 
bonne affaire 1 
Au contraire, qui paye l'infla­
tion ? Ce sont les travailleurs 
en général pour qui la hausse 
des prix rogne sur le pouvoir 
d'achat de leurs salaires et les 
plus défavorisés d'entre eux en 
particul ier. Cette dernière ca­
tégorie recouvre tous ceux qui 
touchent un revenu fixe dont 
la revalorisation n' intervient 
qu'à de longs intervalles : re­
traités, pensionriés, petits ren­
tiers. 
Voilà une face du budnet gou­
vernemental qui éclaire sous 
son vrai jour le • plan social • 
Faure-Messmer de la rentrée . 
la restitution d'une faible par­
tie des ressources v o lées aux 
couches populaires. 
Quant à l'autre face du budtJel 
celle qui concerne les recel; · , 
c'est-â-dire l'impôt, elle com­
prend des aspects auta 1c, si 
ce n'est plus, scandaleux. Nous 
les examinerons la semaine 
prochaine. 

J. GALLUS. ■ 
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e lA lROUlllf 
Ils ont peur. Ça se sent dans tous leurs 
prc-;,os, privée et publics. Le déput1 UDR 
n·:yen c: ève de trouille. Lo mllltant de 
bose novlguo il vue dans le brouillard. 
Ce sont P.UX. ces inll ltonls de base, qu~ 
le ministre Charbonnel étoll chargé de 
rntsurcr, do • regonfler ., dimanche der­
nier, il B·lve. 
Pauvre Charbonnel. Minable. Tout son 
dlrccc:s mériterait d'être cité, tont Il 
est révtlateur de leur rogne et de leur 
rage Inquiètes - et lnqué:ontes en même 
temps. 

• L'AFFAIRE ARANDA : • Je souhaite 
que nous n'lnal1tlon1 pas trop, car c'est 
donner il ce pauvre et sale type une 
Importance qu'il ne devrait pas avoir. • 
• LE PROGRAMME PC-PS : • 1.e plus 
grove de tous les scandales n'est-li pll 
celui que créent Ica partis qui se dls~nl 
~tmocrallques lorsqu'ils 1'unl11ent aux 
ccmmunlstes ? • 

Et le clou de ln aolrée un véritable appal 
à la délation : • Vou~ devez, vous, ml• 
lltonts goulllste1, algnaler tous les man• 
quemcnta il votre député de la maJorlti 

( ... ). SI un lnatltuteur ou un profe11eur 
profita de l'autorité morale qu'il a 1ur 
101 enfanta pour leur entelgner le maolt· 
me ou les dcctrlne1 da M. Rocard, nous 
devon■ 6tre Informés et agir pour •""" 
pêcher qui! ce genre da choses a• 
pa11e .• 

Décidément, la PSU, lia conna111ent. 
M. Charbonnel va 6tra content, Son 
appel • à la vigilance • a d•J• trouv6 
dea échos. Lea COR dea BouchH-du­
Rh6ne viennent de réclamer la d6mla1lon 
du d•puté Henri ARNAUD qui aurait, 
Hlon eux, lait preuve • d~ t•11r.et6 • 
dana l'affaire de l'Habitat coop6ratll H 
Maraellle, 

Mars, P•a da chance, ARNAUD ast ua 
UDR - et le suppléant de COMITI, le 
cher collégue de ce pauvre Charbo"n•1•" 
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Celle page 
la dernière 

« L'objectivité, c'est de rfipporter les faits 
tels qu'ils sont, entièrement tels qu'ils sont, 
et pas plus, et de faire qu'on ne fausse pas 

leur importance. » 

Georges POMPIDOU. 
(Jeudi 21 septembre 1972.) 

avait été réservée au 
co.nlérence c;le presse 

commentaire de 
du chef de l'*tal 
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politique 

Nous commençons ici une sé­
rie d'articles consacrés au Pro­
gramme commun de gouverne­
ment signé par le Parti Com­
muniste, le Parti Socialiste et, 
en dernière minute, par des 
radicaux que l'ironie du sort 
électoral a rendus " de gau­
che ». 

Nous n'aborderons pas dans 
ces articles l'analyse des con­
séquences politiques et socia­
les que la signature de l'accord 
a pu ou pourra provoquer. 
Nous y attachons pourtant la 
plus grande importance : la dé­
claration du Bureau National 
du P.S.U. après l'accord du 
27 juin indiquait déjà le déca• 

lage possible entre le contenu 
fort timide du Programme com­
mun et l'espoir de changement 
qu'il pouvait provoquer chez 
nombre de travailleurs, après 
14 ans de domination du pou­
voir gaulliste. 
Il s'agit là en effet d'un aspect 
essentiel de l'analyse de l'ac­
cord sur lequel nous revien­
drons fréquemment, puisqu'il 
détermine en partie les choix 
stratégiques et tactiques du 
P.S.U. dans la période actuelle. 
Mais le: contenu du Programme 
est lui-même extrêmement im­
portant par la conception du 
Socialisme qu'il sous-tend et 
par la stratégie de transforma-

Changer de cap ... 

tion sociale et politique qu'il 
préconise. C'est pourquoi nous 
nous attacherons dans cette 
série d'articles à une analyse 
critique des différents chapi­
tres du Programme Commun. 
L'article de Gérard Féran est 
consacré à l'étude des grands 
thèmes. et des différentes me­
sures préconisées par les au­
teurs de l'accord. Celui de Jean 
Verger porte sur le premier 
chapitre du programme. Cette 
analyse d'ensemble - tout 
comme l'analyse détaillée des 
différents chapitres - fournira 
la matière d'une brochure sur 
le Programme commun que le 
P.S.U. éditera prochainement. 

ou changer de bateau? 
Une première question se pose 
lorsque l'on aborde le con.tenu 
du Programme commun : Quel 
est s.on objet ? 

La réponse des auteurs est 
apparemment claire. Il ne s'agit 
pas d'un Programme • socia­
liste • mais d'un Programme de 
législature qui n'a d'autre pré­
tention, comme l'indique son 
préambule, que d' • ouvrir la 
voie au socialisme •. Cette 
affirmation est importante. 
C'est elle qui permet à Geor­
ges Marchais, le jour même de 
la présentation du Programme 
devant les mil itants communis­
tes, de rappeler sa. propre dé­
finition du socialisme : Un sys­
tème dans lequel l'ensemble 
des moyens de production se 
trouvent collectivisés et où la 
classe ouvrière, se trouve so­
cialement et politiquement en 
position dominante. 

C'est elle aussi qui permet au 
Parti Socialiste de prendre du 
champ par rapport à son en­
combrant partenaire : et l'on 
voit François Mitterrand affir­
mant à tout propos que le so­
cialisme que veut instaurer le 
P.S. n'a rien à voir avec le mo­
dèle soviétique et que son Parti 
est le garant de la réalisation 
d'un socialisme réellement dé­
mocratique. 

Quelle transition ? 

Le Programme commun pre­
sente donc, dès l'abord, une 
conception • en creux • de la 
transition au socialisme qur, 
sur un point essentiel révèle 
une contradiction entre les 
deux partenaires et sur un au­
tre présente une convergence. 
La contradiction, elle, vient de 
la conception qu'a le Parti 
Communiste, depuis son Ma­
nifeste de Champigny, du pas­
sage de • la Démocratie Avan­
cée • . à • la France Socialis­
te •. Car lïdée qu'il se fait de 
ses rapports avec la classe ou­
vrière ne laisse que peu de 
doutes sur la façon dont il en­
visage le rôle dominant des 
travailleurs sur le plan social 
et politique. En tant que • Parti 
de la classe ouvrière • le Parti 

Communiste estime que, dans 
la France Socialiste, son rôle 
politique sera déterminant. Il 
y a là de quoi donner quelques 
craintes au Parti Socialrste. 
Mais celui-ci ne peut, ni par la 
nature de ses bases sociales, 
en grande partie étrangères à 
la classe ouvrière, ni par ses 
objectifs politiques, opposer 
au Parti Communiste une con­
ception différente de la démo­
cratie ouvrière. Son seul ter­
rain de combat devient alors 
celui des libertés. Et il s'em­
ploie à donner de la démocratie 
socialiste une image qui res­
semble fort à une démocratie 
bourgeoise agrémentée dans 
son fonctionnement économi­
que et social de quelques 
avantages sociaux. 
Cette incapacité du P.S. à con­
cevoir un socialisme, et donc 
une transition au socialisme, 
différente de celle du P.C., est 
due à une convergence essen­
tielle des deux partis sur un 
autre point : leur refus commun 
d'envisager une transition au­
trement que sur un mode exclu­
sivement étatique et gouverne­
mental. Non qu'ils refusent une 
certaine mobilisation populaire. 
Mais celle-ci n'est conçue tout 
au long du Programme que 
sous la forme du • soutien » 

éventuel que les masses popu­
laires pourraient apporter à un 
gouvernement de gauche, mis 
en difficulté par ses adversai­
res. Les travailleurs ne sont 
jamais considérés collective­
ment comme les acteurs déci­
sifs et permanents de la tran­
sition au socialisme. Dès lors, 
leur rôle étant essentiellement 
passif et ponctuel, aucun ca­
dre n'est prévu pour leur per­
mettre d'exercer leur pouvoir 
et de mettre en œuvre leur 
force collective. Au mieux, la 
transition au socialisme est 
considéré par les protago­
gonistes de l'accord comme 
le passage d'un gouvernement 
• de gauche •, à un gouver­
nement d 'inspiration • socia­
liste • . On rompra avec le ca­
pitalisme par décret. Le 
socialisme lui-même ne peut 
venir que du gauchissement 
progressif des orientations po­
litiques du gouvernement. En 
aucun cas il n'apparait comme 

le résultat de l'intervention 
massive et active des travail­
leurs imposant de fait des 
transformations dans les rap­
ports sociaux et dans l'organi­
sation du travail avant que 
celles-ci ne soient ratifiées par 
la mise en place d'un nouveau 
droit et d'une nouvelle légalité. 

L'État 
Notre père - -· ., 

.0 
E 

L'Etat occupe à l'évidence une ~ 
place centrale dans le Pro- u 
gramme de gouvernement. Il 
est, nous venons de le voir 
l'instrument décisif, voire ex­
clusif, de la transition au so­
c ialisme. Il est aussi le seul 
vér itable support des mesures 
à court terme que communistes 
et socia listes entendraient 
prendre s 'ils arrivaient au pou­
voir . Cet Etat, la lecture du 
Programme permet de lui attri­
buer trois fonctions essentiel­
les : une fonction politique en 
tant qu'appareil supposé neu­
tre. Une fonction économique 
en tant qu'agent décisif de 
l'orientation économique. Une 
fonction sociale en tant que 
pourvoyeur de biens sociaux 
et agent central de la • satis­
faction des besoins •. 
Cette conception d'ensemble 
a au moins le mérite de la co­
hérence ... même s'il s'agit d'une 
logique qui rappelle fort notre 
bon vieux 19c siècle f 
Le Parti Communiste a mani­
festement marqué ici des points 
décisifs. Il est vrai qu'au niveau 
du rôle politique de l'Etat il 
n'a pas dû rencontrer chez ~es 
interlocuteurs beaucoup de 
partisans de son bouleverse­
ment. Léon Blum, en effet, qui 
se~_ble rester l'un des pères 
~p1ntuels des dirigeants socia­
lrs~~s actuels, a poussé ius­
"U au bout la théorie de l'Etat 
comme appareil neutre, indé~ 
pendant des contradictions de 
c!asse. Sa théorie de « L 'exer­
~•ce ~u pouvoir » le conduisait 
a env1saner une gestion • Îoya­
le • du capitalisme par un gou­
vernement socialiste, tant que 
les conditions de la prise du 
P?uvoir n'auraient pas été réu­
nies. De ce point de vue l'nu-
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Jamais considérés comme les acteurs déc1s1/s. 

teur de • l'échelle humaine • 
aurait trouvé dans le Program­
me P.C .-P.S. une excellente 
illustration de sa célèbre thèse. 
Qu'il s'agisse en effet des ca­
dres institutionnels du régime 
actuel ou des principaux appa­
reils politiques et idéologiques 
qui fondent sa nature de 
classe. rien n'est dit dans le 
Prgramme qui puisse annoncer 
leur transformation. Les auteurs 
se sont certes beaucoup in­
quiétés de l'article 16 de la 
constitution et des menaces de 
couvoir personnel du Président 
?e !~ République. Mais leur 
inqu1etude n'a pas été jusqu'à 
~onsidérer que f'Armée, la Po­
lice, la Justice, l'ensemble des 
moy_ens de formation, d'infor­
mation et de communication 
constituaient des moyens d 
domination autrement plus lm: 
portants, parce que détenus 
nar une classe sociale et non 
par un seul homme. 

La démocratisation, 
remède miracle 
Puisqu'il suffit que les forces 
de gauche occupent l'Etat pour 
en tr_ansformer la nature ·11 f 
fira egal , su -
I' . < ement de démocratiser'. 
ensemble des . . · 

pour port d institutions 
er es coups d . . "f 

au capitalisme . ec1~1 s 
au mieux · _De_mocrat1ser 
la bas ce_la signifie élargir 

. e sociale de . 
participent ou . ceux 'lur 
institutions actu~~,• gèrent les 
cela peut se rés es. Au pire 

umer au rem-

placement de leur personnel 
dirigeant par les hommes du 
P.C. ou du P.S . Sans vouloir 
faire de polémique on peut 
affirmer que le Parti Commu­
niste verrait assez bien une 
police « démocratisée • sous 
les ordres d'un préfet commu­
niste 1 

En tout état de cause le Pro· 
gramme évite soigneusement 
de toucher à la nature des 
corps de répression et de dé­
fense. Si dans la police des 
corps spéciaux de répression 
doivent être supprimés, rien 
n'est dit sur les C .R.S. dont le 
rôle cependant parait être fort 
• spécial • et fort répressif. 
Quant à l'Armée, que le gou• 
vernement actuel s'attache à 
transformer en corps • anti­
subversif •, que voudra dire sa 
démocratisation ? Le problème 
essentiel à l'évidence n'est pas 
celui du service militaire. Il est 
d 'une r,art celui des movens de 
défense populaire, d'autre part, 
celui de la destruction des 
corps, dont la fonction essen­
tielle est de protéger les Inté­
rêts de la bourgeoisie. Ne pas 
poser ces problèmes c'est 
accepter par avance des situa• 
lions où un gouvernement de 
gauche se trouverait lmpult· 
sant devant des contre-atta· 
ques de la bourgeoisie, alors 
même qu'il n'aurait pas donn6 
aux travailleurs les moyens 
d'exercer leur force collective, 
Pour avoir des conséquences 
moins dramatiques à court ter• 



r:ne, le problème des institutions 
a fonction idéologique n 'en est 
pas moins également décisif. 
Nous y reviehdrons en détail 
dans les articles sur l'Education 
Nationale, les moyens d'infor­
ma~ion, la structure familiale. 
Mais la conception d'ensemble 
de leur transformation est la 
même. On ne touche ni à leur 
fonction, ni à leurs structures 
mais aux· inégalités sociales 
qu"elles reflètent. Sans doute, 
nul ne peut prétendre que les 
mesures prises dans ce but en 
matière d'enseignement gr.atuit·, 
de logements sociaux ou d 'élar­
gissement des droits à la Sécu­
rité Sociale constituent des as­
pects négligeables. Mais le 
Programme Commun semble 
ignorer que la fonction d'une 
institution, tout comme son or­
ganisation n'est precIsement 
pas sans influence quant au 
maintien des divisions et des 
inégalités sociales. L 'Ecole en 

est un exemple. Même ouverte 
plus largement à des enfants 
d'origine populaire elle conti­
nuera par le contenu de son 
enseignement et par sa cou­
pure avec toute vie sociale à 
reproduire activement des rap­
ports sociaux d 'exploitation et 
de domination. ·Un problème 
identique se pose en matière 
d'information et de communi­
ca_tion : Où· est le véritable pro­
bleme : est-il de transformer la 
c omposition du Conse il d'Ad­
ministration de !'O.R.T.F., de 
renforcer le monopole de l 'Etat 
sur les moyens de communica­
tion ? Ou est-il de fournir aux 
collectivités de base le maxi­
mum des techniques et des ma­
tériels de communication afin 
qu'elles puissent en avoir le 
contrô le et l'usage ? 

Ce qui n'est pas d it dans le 
Prgramme Commun est, on !e 
voit aussi signif icatif que ce 

qu'on peut y lire. La conception 
politique de l'Etat est cohérente 
avec l'absence de structures 
de pouvoir dans des unités de 
base et avec le maintien de la 
délégation professionnelle et 
svndicale comme forme exclu­
sive de la démocratie. Il en est 
de même dans les raoports à 
instituer entre les mesures de 
nationalisation et celles portan: 
sur le contrôle des trava illeurs. 
En prévoyant pour la première 
fois de nationaliser des sec­
teurs rentables (et non comme 
en 1945 des secteurs déficitai­
res) les socia l ïstes et les com­
munistes ont pris un risque ir.1-
portant : ils menacent ainsi de 
s'attaquer directement aux in­
térêts les plus puissants de la 
bourgeoisie française. Mais ils­
ne prévoient (ien dans le mêm i 

temps pour permettre aux tra­
vailleurs dïnstituer un rapport 
de forc e suffisant face à cette 
même bourgeoisie : si le Pro-

1. Salai es et durée du tirava· 
Le premier chapitre du programme 
commun nous promet - dès les 
premières lignes - une • augmen­
tation substantie lle des salaires et 
traitements particulièrement des 
plus bas. • 
Dès aujourd 'hui, nous dit-il, • au­
cun salai re ne devrait être infé­
rieu r à 1.000 francs par mois. • 
Cette formule est visib lemeni am­
biguë : Si le PCF et le PS arri ­
vaient à gagner les élections de 
mars prochain, prendraient-ils à la 
lettre cette revendication des 1.000 
francs, qui aurait été formulée dans 
le programme un an auparavant, 
mals qui figurait bien antérieure­
ment dans les cahiers de reven­
dications immédiates de la CGT 
ou de la CFDT ? (1) l'inflation, qui 
se développe en France au rythme 
officiel de 6 % l'an. mais qui cal­
culée en fonct ion du budget type 
des . travailleurs les plus défavo­
risés, se traduit par un taux de 
l"ordre de 9 ou 10 %. rend déjà 
caduque cette revendication 1 
Par rapport au moment où elle a 
été formulée par les syndicats, et 
en nous situant en mars prochain, 
la revendication • revalorisée • se­
rait de 1100 ou 1150 francs ! 
Reconnaissons volontiers qu"il n·est 
pas possible dans un programme 
de ce type, de • fixer • une fois 
pour toutes, un chiffre absolu aus­
si parlant que les • mille francs • . 
Pourquoi alors, ne pas proposer 
une revalorisation en pourcentage 
(20 %, 30 %, 40 % ?) du salaire 
minimum de juin 72, en tenant 
compte bien entendu de la hausse 
du coût de la vie intervenu entre 
cette période de référence et l'ar­
rivée au pouvoir de l'Union de la 
gauche ? Il est dangereux d'être 
trop précis, et de fixer des enga­
gements fermes. Le futur gouve:.­
nement PS-PC, pense lorsqu il 
rédige son programme, aux dures 
réalités d'un système capita liste 
sur lequel il sera difficile de pe-
ser à court terme.. . _ . . 
Donc première amblgu1te : les mille 
francs ne vaudront plus tellement 
1000 francs. 

Qui fixera 
l'indice des prix 7 
Mals sans doute, à partir de mars 
rochain, si les bulletins de vote 

P nt bons la revalorisation • subs­
::ntielle : dont on a par!é plus 
haut s·accompagnera de I échelle 
mobÎle. Le programme de gouverne­
ment prévoit en effet que le nt°ué 
veau salaire minimum sera • ix 
et régulièrement révisé d'après un 

indice des prix établi avec l'ac­
cord des organisations syndica­
les • salaire minimum qui lui mê­
me • progressera plus vite que la 
moyenne des salaires • . Qui fixera 
l'indice des prix? 
Le gouvernement vraisemblable­
ment. On demandera l'accord des 
syndicats : c'étai t vraiment la moin. 
dre des politesses. Mais les tra­
vail leurs préféreraient au moins 
une formule inverse, du type • les 
syndicats déterminent l'indice des 
prix, avec l'accord du gouverne­
ment • Petite nuance I dans un 
cas, le gouvernement, qui pourrait 
bien être tenté de Jouer le rôle du 
gérant loyal du capitalisme (avan­
cé), fait jouer aux syndicats un 
rôle purement consultatif. Dans 
l"autre cas, ce sont les syndicats, 
tout de même plus proches des 
masses, qui feraient les proposi­
t ions, et le gouvernement qui don­
nerait son accord : l'indice des 
prix. on le sait, constitue la clé 
de toute échelle mobile méritant 
vraiment ce nom : qui contrôle 

cet indice, contrôle en même temps 
la base de la politique des salaires, 
et pèse d'un poids important sur 
l'ensemble de l'économie; si les 
syndicats ne contrôlent pas l'in­
dice des prix, sa base de calcul, 
et les mesures régulières du mou­
vement des prix, alors on laisse 
ouverts toutes les manipulations, 
tous les truquages dont les travail­
leurs ont fait l 'expérience depuis 
la Libération. 
Sur ce point, il n'y a pas de doutes 
possibles : le programme PC-PS 
ne laisse aucune possibilité d'ini­
tiative aux travailleurs (par l'inter­
médiaire de leurs organisations 
syndicales), la base de la politi­
que des salaires, restera entre les 
mains d'un gouvernement qui par 
peur de l'inflation, des fuites de 
capitaux, de la nécessité de pré­
server la • compétitivité • de l'in­
dustrie, aboutira, quelle que soit 
so bonne volonté • sociale • et 
• avancée •, à préserver le taux 
de la plus-value (c'est-à-dire de 
l'exploitation capitaliste) 1 

Le problème des 40 heures 
Dans le précédent programme 
• commun • celui élaboré il y a 
37 ans, figurait déjà le mot d"ordre 
des 40 heures : on sait ce qu'i l 
en est advenu : 37 ans après, les 
travailleurs français ont les horaires 
moyens de travai l parmi les plus 
élevés de toute l'Europe Les 40 
heures ne constituent plus qu'un 
seujl, permettant aux travailleurs 
payés à l'heure (une peti te frac­
tion des salariés) de bénéficier de 
cette poudre aux yeux qu'on ap­
pelle • heures supplémentaires •, 
belle carotte pour augmenter l'ex­
ploitation. Le nouveau programme 
commun reprend donc à son 
compte les 5 x 8, mais nous ne 
savons pas, car rien ne le précise, 
si les heures supplémentaires exis­
teront ou pas : gageons que les 
outeurs du texte ont préféré ne pas 
se • mo ulller • . 
Faut-i l ajouter que des partis se 
réclamant de la classe ouvrière, 
qui élaborent un texte aussi fon­
damental dont la première partie 
s'intitule • changer la vie •, et 
qu·i restent en matière de durée du 
trava il au niveau de 1936, sans 
tenir compte de l'augmentation con­
sidérable de la productivité de­
puis cette période (3 fois environ), 
du progrès technique, et surtout 
des nouvelles revendications qua­
litatives des travailleurs (notam­
ment des travailleurs non quali­
fi és qui représentent la ma_i~rlté 
des salariés, et dont le travail est 

synonyme d'ennuis, de fatigue ner­
veuse ou physique), ont une atti­
tude assez misérable ! 
Sans faire de démagogie, on peut 
dire que la revendication des 5 x 8 
en 1936, correspondrait aujourd'hui 
dans la même optique, mais en 
tenant compte des facteurs techno­
logiques et du développement des 
forces productives, au moins à cel­
le des 4 x 8 1 
Une revendication de temps maxi­
mum de travail Inférieure à 40 heu­
res (32 heures, 35 heures, sui­
vant les branches et les postes de 
travail) aurait eu au moins le mé­
rite de fixer d'une manière pré- · 
clse les condit ions d'exercice de la 
formation permanente dont parle 
en termes vagues le programme 
commun : la formation permanente 
seule permettra la • rotation des 
postes de travail • par la qualifi­
cation de moins en moins • spé­
cialisée • des travailleurs : en 
partant d"un temps de travail in­
férieur à 40 heures, on pouvait 
déjà donner des assurances pré­
cices qu'un gouvernement d'union 
de la gauche s'engagerait à fond 
sur une question aussi décisive ... 

Jean VERGER ■ 

( 1) En moi 68, rappelons le, celle re­
vendication c pas de salaires inférieurs 
à 1.000 francs • figurait comme reven­
dicotion lmmédloto de, travailleurs de 
Renault, e l de bien d'autres entreprises ... 

-1.-:. 

gramme commun reprend, à 
son compte, un certain nombre 
de revendications syndicales 
importantes (Retraite à 60 ans, 
salaire minimum, droit du tra­
vail. .. ) i l • oublie • par contre 
tous les combats contre l'orga­
nisation capitaliste du travail 
exprimés par l'axe de lutte du 
contrôle ouvrier. 

Il n'est pas surprenant alors 
que l'autogestion soit réduite 
dans le programme commun au 
statut d'une vague utopie qui, 
loin d'ê tre le prolongement des= 
luttes ouvrières actuelles, n'est 
plus qu'une forme modernisée 
pour le Parti Socialiste de la 
gestion économique, mise par 
ailleurs sur le même plan que 
l'autonomie de gestion ct,èr.e 
au Parti Communiste. 

Mais comment le Parti Commu­
niste et le Parti Socialiste pour­
raient-ils envisager une société 
où les producteurs auraient un 

contrôle réel sur leurs outils 
de travail? 

Il faudrait · pour · cela que les 
hommes auxquels ils s'adres­
sent ne soient plus simplement 
pour eux des masses ou des 
individus dont il s'agit unique­
ment de • satisfaire les be­
soins •. Car ce thème qui re­
vient comme un leitmotiv dans 
l'ensemble des chai:,itres du 
programme est finalement révé­
lateur de la conception d'en­
semble de l'accord : Donnez­
nous le Pouvoir et r ' US satis­
ferons vos besoins. ,ar l'idée 
que des hommes pu, ssent dé­
•sirer exercer eux-rnëmes un 
pouvoir et qu'ils aient en de­
hors de leurs besoins, des dé­
sirs, des projets, et une volon­
té d ' exercer leur liberté de ma­
nière créatrice, est apparem­
ment restée étrangère aux au­
teurs du Programme ... 

Gérard FERAN ■ 

L'Ecole, un exemple. Collombart 
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Ce n'est malheureusement 
pas la première fois que 
nous sommes amenés à le 
constater - et à le dénon­
cer : Paris, livré aux intérêts 
du grand capital, se cons-

truit sans - et con~r~ -
les travailleurs. La ridicule 
polémique autour de la hau­
teur des immeubles de la 
Défense faisant de l'ombre 
au Soldat inconnu a eu 

C 
. . d .. d . ent n'a activités - et en particulier 

pas 'fi e nous étonner. Il d es act1v1tes an_c · 
e ri e, ec1 em , . . . b aires 

est di îe, en -effet, d'ac- ( • Lyon doit dev~nir une 
cum~ utant de contradi~ place de taill~ nationàle et 
tions en si peu de temp ême europeenn~, etc. " ) 
dans le seul domaine d Ce dont les travailleu_rs s~ 
l'équipement et de l'aména- foutent totalemen_t, mais q~i 
gement du territoire --:- sans semblait a_u moins vou~oir 
même parler des scandales dire, en clair, qu_e les capita-
·proprement dits . listes ne \ devraient . plus se 
Nous avions signalé, avant concentrèr sur Pans. 
les vacances les invraisem- Pourtant, deux jours plus 
blables inc~hérences des tard, ,Je. même Bettencourt 
proposi-a-e M. Chalandon admettait af\s so_urciller 
(cf. • S. » n° 540). Force qu'il fa•ll~it ~,1 nstru1re en 
est de constater que d'au- ~~ e!n. ~œ_~r . _d·e Paris une 
tres ministres ou haut~ fonc- « cite JjAar:c1e,re capable de 
tionnaires sont entres en redonner a _J,ê France une 
compétition avec lui et lui 1 1ace, et~ Les deux dis­
disputent le prix de Ja plus ·co,.\JrS n'avaient sans doute 
grosse énormité. . pas été rédigés par le même 
M. Bettencourt, par exem- service... \ 
pie. En inaugurant, au mois Et, dans le mois qui suivait, 
de mai, le nouveau centre Air Inter obtenait l'autorisa-
administratif du Crédit Lyon- tion de s'installer à Orly -
nais, à Rillieux, dans la contrairement au vœux de 
banlieue de Lyon, le minis- l'Aménagement rJ · Territoire 
tre chargé du Plan et de qui voulait voirla société 
l'Aménagement du Territoi- transférer son siège social 
re fa isait l'habituel bla-bla è byon.. . fü.;vo, monsieur 
sur la ·decentralisation des Bettencov. ~ 

Autre grand débat des va­
cances la hauteur des 
tours de la Défense. Les 
élus paris iens ont soudain 
découver t avec horreur (;jue 
lesdites tours amputaient 
la perspective de la • voie 
triomph cJ le " , le prolo·nge­
ment des Champs-Elysées. 
11 est vrai que ces colonnes 
de b~!ç>n se profilant der­
rièr~ l'Arc ·de Triomphe ne 
sont pas du meilleur goût, 
et que l'ensemble, une fois 

\ 
construit, risque d'être fran­
chement inesthétiqùe. Les 
amoureux des belles pers­
pectives, du coup, se réveil ­
lent. Ils trouveni qu l'on va 
un peu loin et -e a1sent. La 
querelle est la-Acée qui " ' trouve des échos âans les 
se~ments ,P.atriotiques des 
princes q •i nous gouver­
~ent. Et puis, en période 
electorale, il ne faut pas trop 
ch_a~er le b~n sens po­
pulc11r:e.._: 

ouvellés· menaces 
lors, on parle de démolir! 

·e gouvernement, très sé­
rfeusement, fait faire--·'â--es• 
études, alerte des experts.­
bref, amuse le tapis ... en sa­
chant fort bien qu'il est trop 

tard A■- ire machine ar-
rière. ait-ce que pour 
ne pa ntenter la Fiat 
qui m e renoncer au; 
milliar, . ~vestissements 
promis si on l'empêche de 
réaliser son opération de 
prestige... Les tours seront 
achevées, à la hauteur pré-

- vue... avec un revêtement 
p lu~ s?r:n?re que dans ~ 
pr_?Jet in1t1al, histoire de les 
meler plus intimement a 
ciel de Paris. c m I u 
Mais il faut aller au-d.eiàlct.e_ 
ces pantalonnades et poser 

le vrai probl~ e . s . , es­
nous capables iliiiilf ser 
u~e a~tre organis~ e la 
ville a celle que nous im­
p~se le capitalisme?--... Que 
faisons-nous, par exemple 
pour empêcher que les Hal~ 
les ne.._soien~ · t env ? our, 

Pa_uvre~ Halles {:Iles de-
vaient etre au dépélrt un hâ­
v_re d.!t e._aix au cœur de Pa­
ns. b:e Pr.Qjet a pris peu à 
peu des allures de centre rle 
co~merce internat ional E::s.t 
aUJourd'h · · · ui, de nouvelles 
menaces se précisent 

Coup sur cou! d ~ ­
vaises nouvel! l. e -
mière ·1 · . a pre-

, I y a OIS · 
nous avons a . ~ois : 
lait faire s P 1~ qu on al­

e croiser, sous 

l'avantage de faire oublier 
d'autres énormités qui se 
préparent tranquillement . au 
cœur de la capitale. 

Il faut veiller et crier. 

l'emplacement des Halles, 
le R.E.R., le métro tradition­
nel, la ligne de Sceaux 
transformée en R.E.R. nord­
sud et les lignes S.N.C.F. 
de banlieue utilisant le ré­
seau R.E.R. 
A première vue, projet inté­
ressant. qui pouvait amélio­
rer sensiblement les condi­
tions de transport. Mais, en 
germe, un nouveau coup dur 
pour le quartier des Halles. 
Et l'on en revient aux pro­
pos de Bettencourt - et au 
projet de • cité financière • 
dont il y a gros à parier qu'il 
est lié à ce projet de 
transport dit « d'inter con­
nexion Pour accueillir 
toute cette main-d'œuvre 
ainsi transportée, les capi­
talistes sauront bien impo­
ser la construction de • quel­
ques locaux d 'activité, 
« quelques ,, surfaces de 
bureaux ... avant que le quar­
tier ne soit totalement in­
vesti. 
M. Jérôme Monod, délégue 
à l'Aménagement du Terri­
to ire, a beau dire " Le gou­
vernement n'a pas écarté 
l'idée de la restructuration 
immobilière du centre finan­
cier de la capitale, mais il a 
défini avec netteté les condi­
tions et les limites d'une 
te lle opération qui doit, au 
total, conduire à une réduc­
tion sensible des effectifs 
parisiens des sièges des 
services centraux des insti­
tutions financières » : M. 
Bloch-Lainé, président du 
Crédit Lyonnais, lui répond : 
" Nous souhaitons que les 
mesures au sujet de la cité 
financière ne sous-estiment 
pas les besoins incompressi­
bles en surface de bureaux 
à Paris d'un grand établis­
sement à vocation interna­
tionale qui veut tenir son 
rang dans une compétition 
mondiale de plus en plus 
dure. ,, 
L'avertissement est clair. 
Les tours de la Défense se­
ront construites, les Halles 
envahies, la cité financière 
sera créée. Les batailles fu­
tures sont en train de naitre 
à Paris. Paris se fait sans 
les travailleurs, il va se fa1re 
contre les travailleurs, sous 
la houlette et avec la béné­
diction de notre ministre, 
pour qui, pourtant, les sché· 
mas directeurs sont les ar­
mes infaillibles d'un déve­
loppement harmonieux ... 

François SOULAGE Il 



Depuis l'âge de 10 ans, j'ai commencé à 
garder des brebis. Ma vie professionnelle 
n'a pas changé depuis. Je ne suis pas 
habitué à faire des discours. Hier soir, 
j'ai rentré du foin, il y en a plus que 
jamais sur le Larzac. Ce matin. j'ai été 
traire les brebis comme les copains et puis 
nous avons pris la route avec les trac­
teurs pour faire 100 km et certains plus 
pour arriver ici à Rodez. 
Je ne suis pas un cas spécial , tous les 
agriculteurs du Larzac sont venus avec 
leur tracteur, ce n'est pas pour faire du 
folklore mais pour montrer notre vigou­
reuse détermination. Après nous avoir fait 
faire le con pendant 28 mois en Algérie. 
voi là qu'en pleine force de l'âge, en plein 
dynamisme, l'armée vient nous chasser, 

sur le front des luttes 
Le 14 juillet dernier, une importante mani• 
festation dans les rues de Rodez démon• 
trait à la France entière· la détermination 
des paysans du Larzac de ne pas céder 
un pouce de leur terre aux ambitions ter­
ritoriales de l'armée française. 

mer, pour comprendre. Des visiteurs atten­
tifs, qui sont repartis bien souvent avec 
l'intention d'aider leurs hôtes d'une jour• 
née à se battre pour garder leur tene, qui 
est aussi leur raison de vivre ... 
On attend maintenant les décisions d'un 
pouvoir que l'on sent hésitant devant la 
résistance que lul opposent les paysans 
caussenards . . et les dimensions natio­
nales prises par • cette affaire du Lar­
zac •. Mals il ne faut pas que la vigilance 
se relâcha 

Ils étaient 20.000 dans les rues de la ville, 
venus d'horizons divers, groupés autour 
des 72 tracteurs représentant chacun une 
exploitation menacée. 

Depuis, rien. L'été est passé, tranquille, 
occupé à la récolte du foin et des cèrèa­
le•s. Pendant toutes les vacances, on est 
venu au LanE■c . , pour voir, pour a'lnfor• 

Le 14 Julllet, les paysans sont montés à 
la tribune, pour dire leur colère et leur 
détermination. -A eux la parole. 

avec nos familles, nos enfants, avec toutes 
nos réalisations, avec tous nos investisse• 
ments. 

Un seul homme 
La décision de l'extention du camp a été 
prise par un seul homme : Debré, aidé 
de quelques acolytes. Aucun député, au­
cun sénateur, n'a eu à se prononcer sur 
l'extension. C'est une atteinte à la démo­
cratie et aux droits de l'homme I Une con­
certation n'a jamais eu lieu en Aveyron, 
n'en déplaise à Monsieur le préfet. Pré­
tendre le contraire, c'est prendre les per­
sonnes pour des imbéciles, c'est se mo­
quer d'eux et les mépriser. 

Aucun d'entre nous n'a demandé de fric. 
Vous pouvez nous donner 300.000 F par 
mois de votre argent pourri et nous en­
fermer dans des cages à lapin, NOUS NE 
SERONS PAS HEUREUX 1 
Vos promesses électorales et démagogi­
ques ne sont que du bluff. La gro~se as­
tuce de Debré, Delmas et Cie, c'est de dire 
partout qu'un camp militaire sur le L ar­
zac est un berceau, mais ce berceau qu'ils 
prétendent reconstruire est une bombe ca­
mouflée par des fleurs artificielles. 
Nous posons ici la question du choix et 
des priorités du pays. Monsieur Debré : 
faut-il mvestir davantage sur la mort que 
sur la vie ? Une chose nous a fait mal 
à nous, paysans du Larzac, c'est lorsque 
Debré et Sangulnetti nous traitent de mau-

1 
pas ,hs. rnovtohS. 

vais Français. Vous vous arrêterez, Mes­
sieurs, devant les monuments aux morts du 
Larzac, et vous verrez que la liste est 
longue ... 

Pas de leçon 
Un des nôtres, Elle •Jonquet, à la Blaquiêre. 
porte un témoignage éloquent. Il a perdu 
son grand-père à la suite des premières 
expropriations du camp en 1902. Deux de 
ses oncles sont morts à la guerre et son 
père, gravement touché, est mort deux ans 
après son retour. En 1939, Elie lui-même 
a fait 5 ans de captivité. Il a droit à du 
respect plutôt qu'à des insultes. M. Debré, 
nous n'avons pas de leçon à recevoir de 
vous. 

Le décret de Brégançon 
Le scandale du Larzac n'aura pas été Ir.u­
tile, Il nous a appris à nous connaitr-~ et 
à nous aimer. Il nous a appris, aussi, hé­
las, à connaitre Debré et ses méthodes. 

.. Briser le phénomène croissant de 
l'objection de conscience » . C'est l'ob· 
jectif du gouvernement tel que le rap­
pelait François Janin dans notre der­
nier numéro. Le refus de jeunes gens 
de plus en plus nombreux de se mettre 
au service armé des intérêts de la 
classe bourgeoise (500 objecteurs en 
70} commence en effet à poser un 
réel problème. D'où les poursuites 
exercées par le pouvoir à l'encontre 
des objecteurs. D'où aussi ce décret, 
paru au journal officiel en plein mois 
d'août, qui tente d'isoler complète­
ment les réfractaires au service armé 
et de leur faire payer cher leur refus. 
Ce décret est paru au • J.O . • du 
2 août 72. Il est s ig né - excusez du 
peu - de Pompidou, Messmer, Debré. 
Pleven et Chirac. C'est dire qu'on 
prend la chose au sérieux. 
Il stipule l'affectation de tous les 
objecteurs de conscience au service 
civi l des Eaux et Forêts - en les d is­
persant bien sûr, dans les e ndroits les 
plus isolés du pays. Il ne faut p as lais­
ser à ces agitateurs dangereux la pos­
sibilité de continuer leur sale boulot 
subversif. 
Mais il établit surtout un .. code • de 
la vie quotidienne d es O .C . <;iu1 mé­
rite qu'on y regarde de plus pres: A-:1s 
aux amateurs : vous êtes s01gnes, 
mes gaillards ! 

Devoirs et obligations 
Les devoirs et les obligations d 'abord. 
Ils font l'objet du 2·· chapitre : 
- Art. 3 : .. En tant que citoyen,s, le_s 
jeunes gens visés à l'article 1 ·· d?•· 
vent : se conformer aux lois ( ... ). s';; 
terdire tout acte, propos ou a~rtu 
contraire aux intérêts de la Natron_- " 
(entendez de la classe bourgeoise. 
Or si les jeunes sont aujourd'hui ob· 
jecteurs, n'est-ce pas qu'ils refusent 
la hiérarchie, la division des peuples, 
bref tout ce qui est national. ~n _o~tre, 
quelle est la signi1ication Jund1que 

d'un tel passage ?) 
- Art. 5 : • Affectés à une formation 

civile, les jeunes gens vises à l'article 
1 doivent accomplir ( ... ) le travail qui 
leur est confié à l'exclusion de tout 
autre. " 
(On vous loge, on vous nourrit, on 
vous donne un bel uniforme vert. Pour 
le reste, d ébrouillez-vous ... avec 0,86 F 
par j our - moins qu 'un bidasse, et 
pas de franchise postale.) 
- Art. 7 : .. Les jeunes gens ne doi­
vent participer à aucune activité ou 
réunion à caractère politique ou syndi­
cal. Ils doivent obtenir l'autorisation 
du Ministre lorsqu'ils désirent évoquer 
publiquement des questions politiques, 
ou mettant en cause une puissance 
étrangère ou une organisation inter­
nationale. " 
- Art. 8 : .. Toute réclamation collec­
tive ou manifestation collective, toute 
cessation concertée du travail sont 
interdites. .. 
(Défense de s'inscrire à la C.G.T. D é­
fense de militer dans un parti, même 
réformiste. Défense de tenir des A.G. 
pendant les jours de perm1ss1on. Dé­
fense de faire grève, même quand tout 
le personnel des Eaux et Forêts s'y 
m et...) 

Punitions 
Si vous déviez un tant soit peu de la 
ligne dessinée plus haut, vous tombez 
immédiatement sous le coup du cha­
pitre 3 : les punitions. . 
Le blâme, d'abord (art. g et 10) qui 
vous sucre deux jours de permission 
et s'inscrit à votre dossier. Et plus 

avant : 
Art. 11 : • Le déplacement d'offi~e 
sanctionne une faute grave ou tres 
grave. Il entra!ne, la suppression de 5 
jours de perm1ss1on. " 
Et encore ... 
_ Art. 13 : .. Le puni qui présente 
une réclamation n'est pas dispensé de 
se conformer aux ordr~s ou ~ux me• 
sures prescrites. Une r~cla!'1atron fo~­
dée sur de fausses allegatrons ou re• 
digée en termes irrespec!~eux peut 
entrainer une nouvelle punrtron. • 

Enfin ... 
Art. 14 : « Toute infraction mentionnée 
aux articles 146 à 149 du Code du S.N. 
doit être signalée par le responsable 
de la formation d'affectation dans les 
conditions prévues à l'article 141 dudit 
code. Un exemplaire du procès-verbal 
est adressé directement au ministre 
par la gendarmerie ... 
(Belle collusion patrons-Etat-armée,.) 

Permissions 
Si vous n'êtes pas puni, vous avez 
droit, sur proposition au ministre du 
responsable de l'encadrement à cinq 
jours pour quatre mois de service, 
plus les jours fériés. 
Permissions aussi à l'occasion d'un 
événement familial important (art. 18) 
ou au sortir d 'un établissement hospi­
talier (art. 19} plus des permissions 
extraordinaires pour « acte exception­
nel de courage et de dévouement » -

ou .. d'efficacité exemplaire dans l'exé­
cution du travail. » (Art. 20). 

* 
** 

L'ensemble des travailleurs auraient 
tort de ne pas se sentir concernés. Ils 
auraient tort, parce que déjà les ob­
jecteurs sont tenus de jouer un rôle 
de briseur de grève, et qu'ils sont les 
seuls travailleurs à se voir refuser le 
droit d 'association, reconnu depuis un 
siècle à l'ensemble de la classe ou­
vrière . 

Un test? 
Ils auraient tort aussi parce que per­
sonne ne peut dire ce que contient en 
germe ce nouveau statut venu des 
sables chauds de Brégançon. Il y a 
peut-être là l'embryon d'un service ci­
vique, permettant l'embrigadement 
idéologique de la jeunesse - non plus 
au nom de la • défense de la patrie •, 
mais au nom du • service de la na­
tion •, difficile à attaquer pour l'opi­
nion : • la pelle et la pioche aux jeunes 
de gauche, le fusil aux jeunes de 
droite. • ■ 

-9-

Au nom des paysans du Larzac, je tiens 
à vous remercier, toutes les femmes, tous 
les hommes, tous les jeunes qui nous sou­
tiennent ; vous êtes de partout et vous re• 
présentez des options différentes : res­
pect de la démocratie, de la liberté, paix, 
désarmement, protection de la nature, etc. 

C'est grâce à vous que nous avons tenu 
et que nous tiendrons encore. 
Voici quelques propositions concrètes que 
nous faisons : il faut amplifier l'affaire 
du Larzac. 
Il faut la faire connaitre partout pour que 
cesse ce scandale. Nous allons en faire 
une affaire gigantesque. Nous allons ren • 
forcer les liens avec les comités d'action 
qui sont de plus en ,plus nombreux. Nous 
savons qu' ils feront preuve d'imagination 
comme à _Paris, à Strasbourg, à Toulouse, 
à Reims, à . Montpellier, dans le Midi et par­
tout! 

Pas vivants 
Quant à nous, paysans du Larzac, nous 
allons adopter une attitude ferme par rap­
port à ceux qui travaillent à notre perte. 

Nous avertissons Ici, publiquement. les 
Tournier et autres chargés de mission, y 
compris la dernière girouette du conseil 
général : nous n'accepterons jamais d'être 
vendus pour de l'argent, à plus forte rai­
sons pour un toit de piscine ou un kilo­
mètre de goudron. Nous ne partirons pas 
vivants du Larzac I Nous avons maintenant 
de nombreux amis avec nous qui nous 
soutiendront. Quand un seul forcené s'en­
ferme chez lui, les préfectures de police 
ou autres s'affolent, les télévisions se p~é­
cipitent et la France tremble. Avis aux 11ma 
leurs 1 

Aujourd'hui, nous ferons 250 km ?n tr<Jc• 
teur et nous n'hésiterons pas à monter 
à Paris le 11 novembre si Debré ne retire 
pas sa décision. 

Voilà ce que nous comptons fair.:! 1 
Nous comptons sur vous pour nous y 
aider. 

LA LIBERTAT PASO PER LARZAC! 
GARDEREN LO LARZAC 1 

Robert Gastal 
(agriculteur à La Cavalerie) 

Contact : comité d'action Larzac c/lJ Ces­
trcl , 32, rue de l'Embergue - 12000 RODEZ. 



vie quotidienne 

fflOROSA, 
ROSA, 
ROSAffl ... 

« Il faut faire de la rentrëe sco­
. la ire une fête •, dit la publicltë 
d'une grande chaine d'hyper­
marchës. Ils ne sont pas fous, 
les marchands d'illusions, car 
il faut avouer qu'en cette pé­
riode de rentrée, il est bien 
difficile de rencontrer des ly­
cëens heureux. Alors, puisque 
la réalité est si déprimante, il 
faut bien s'évader vers d'autres 
mondes .:.... celui de la consom­
mation, par exemple, pour le 
plus grand profit des maga­
sins X ... • 

Pour tous ceux qui ont repris, 
après quelques semaines de 
liberté - disons, d'élargisse­
ment - le chemin du bahut, 
ce sont la résignation et la 
morosité qui dominent. Une 
lourde chape de plomb, d'en­
nui, de conformisme semble 
peser sur la plupart des éta­
blissements scolaires. " Vous 
ne voudriez tout de même pas, 
qu'en plus, ça nous amuse? " 

Le même désert 
Bien sûr, les groupes politiques 
n'ont pas manqué l'occasion 
de signaler leur réapparition 
par voie de tracts ou d'affi­
ches. Mais leur voix ne ren­
contre guère en écho que celle 
de leurs concurrents ou de 
leurs adversaires qui parlent 
dans le même désert... Le pire, 
pour les militants, c'est sans 
doute cette apathie, cette indif­
férence générale qu'ils rencon­
trent. Même des perspectives 
exaltantes comme celle de 
l'Union Populaire ne font pas 
se lever les foules lycéennes : 
" Le programme commun de 
gouvernement ( ... ) nous permet 
d'entrevoir des jours meilleurs. 
Il répond pleinement à nos pré­
occupations immédiates •, dit 
un tract de la J.C. des Hauts­
de-Seine. 

Collombert 

milieu où ils sont reconnus 
comme tels ... 
Et puis aussi, l'année 1971-72 
n'avait ·pas été marquée à ce 
point de mouvements impor­
tants dans les lycées pour s'at­
tendre à une rentrée fracassan­
te. Les groupes politiques se 
comptent, font le bilan des dé­
parts et des arrivées, de leur 
activité de l 'année écoi,lée, et 
les mêmes mots reviennent : 
sélection, répression, orienta­
tion, etc. Vont-ils mobiliser les 
lycéens cette année davantage 
que l'année précédente? 

Rien 
" Que se passe-t-il dans ton 
lycée? • « - Rien » . C'est 
la réponse la plus fréquente. 
On parle de • Glurp •, ce jour­
nal lycéen de Luzarches dont 
les animateurs ont été frappés 
de 500 F d'amende (avec sur­
sis) pour une bien inoffensive 
r e c et t e de nitroglycérine 
( • Comment faire sauter votre 
lycée en une leçon • ) et des 

Qu'en plus ça nous amuse? 

dessins, où, comme disait Vic­
tor Hugo, un chat était pris 
pour tel. .. - Et ça, ce n'est pas 
susceptible de mobiliser les 
types de ton lycée? C'est un 
cas tellement flagrant de stupi­
dité du système politique ! » 

..:_ « Ah ? Non, les gars ne sa­
vent pas, il faudrait les infor­
mer, voir ... » . A croire que cette 
affaire a davantage touché le 
lecteur moyen de la presse 
quotidienne que les lycéens, 
même militants ... 

• Ordre Nouveau " lui part en 
guerre contre • les professeurs 
marxistes " dans un tract qui, 
distribué à la porte d'un lycée 
comme Louis-le-Grand, prête 
plutôt à sourire ... Du côté des 
enseignants, les evene­
ments • de l'année écoulée ont 
sans doute provoqué des pri ­
ses de conscience plus dura­
bles : l'affaire Hurst , par exem­
ple ... . Pourtant, les syndicats 
reprennent leurs vieilles an­
tiennes pour • un budget à la 
hauteur des besoins • et • des 
crédits, des locaux, des mai• 

tres • ... Dans· son numéro de 
rentrée, contenant une brochu­
re destinée aux non-adhérents, 
le S .N .E.S . ose même une 
phrase du type : • ... le S .N. 
E.S . s'est encore renforcé à 
travers le grand mouvement de 
mai 1968 qui fut fatal aux com­
portements irresponsables. • 
Comme tout cela est loin ! 

Morosité ambiante 
Voilà un constat qui paraitra 
bien pessimiste ; il faut dire 
qu'à discuter de la rentrée avec 
les lycéens, on se laisse rapi­
dement gagner par la morosité 
ambiante, la lassitude. Rien de 
ces impressions ne permet, 
bien sûr, d 'augurer de ce que 
pourra être l'année 1972-73 sur 
le plan des luttes lycéennes. 
Tout ce milieu ressemble à un 
grand volcan qui sommeille : 
qui aurait pu prédire, à la ren­
trée 1971 ou même au début 
de février 72, l'ampleur de l'af­
faire Guiot? 

THIERRY MORUS ■ 

Eh bien non, camaradi,a, le cha­
pitre IV du Programme commun 
ne provoque pas encore l'en­
thousiasme des lycéens. Cer­
tes, la rentrée n'a jamais éti! 
propice aux grands mouve­
ments : ils arrivent dans une 
nouvelle classe, avec des têtes 
nouvelles, du travail (et peut­
être un examen) en perspec­
tive, et il s·agit surtout de s·.,_,_ 
raciner, de trouver des copain , , 
de tisser des liens ... L'admi111,;­
tration le sait bien qui profite 
de_ chaque fin d'année sco!.:>ire 
pour disperser les • me­
neurs • : plutôt que de susci­
ter en cours d'année des flam­
bées de révolte par des renvois 
spectaculaires, on les éloigne 
en fin d'année ; on leur fait 
comprendre qu'ils ne seront 
pas repris l'année suivante 
dans le même lycée, ni même 
dans un lycée voisin où ils 
pourraient maintenir des con­
tacts, mais ailleurs, dans un ly­
cée à l'autre bout de Paris ov 
de la banlieue. La • strass • 
(comme on dit dans les lycées) 
sait que les • meneurs • ne 
sont • meneurs • que dans un 

POINT CONTREPOINT 

VOUS avez lu « Le Point » ? le nouvel hebdo 
vous savez, avec un grand drapeau rouge sur h; 
couverture, tout entier consacré à « la presse de 

la liherté », la presse <le Mai 68 et ·ses descendants. 
Tiens, c'est bizarre : j'ai hien lu « Le Point » en effet , , 
le nouvel h ebclo, comme vous dites, mais je n'y ai pas 
lronvé l'ombre d'un drapea u rouge. En fait, sur la 
couverture, je n'ai vu que la tê te de Pompidou. 

Et voilà. l l y <i cette semai­
ne dans les kiosques d eux 
hebdos portant r rut et l' mi­
tre le même titre : << L<! 
Point ». Le vrai et le fau x. 
Le faux étarit le plus ric he, 
celui à l'effigie d e Pompi­
dou, lancé à coups de cen­
taines de millions par Ha­
chette et un groupe d'an­
ciens de « L'Express ». En 
accord ~vec le gouverne-

m ent. Un titre de ,,Lus dan.~ 
l,• catalog,u• d,• let press,i 
bourg1JOi.~e. Mais ,m titre 
u.mrp(>, volé ci un j1•unc mi­
litant révolutionriaire bdge, 
} ean-Clau<le Carot. 

<< Le Point », Le vrai, en 
effet, était wi journal révo­
lutionnaire né ci Bruxelles 
en 196~ et dont le succès fut 
tel qrt en 1969 il tirait à 

100.000 exemfllaires. Mais, 
JICu d e temps après, Mar­
cellin iriterdisait sa di/ Jusio1t 
en France et interdisait éga­
lement un journal /rançais 
f>?rtmit le m ême titre e t édi­
te par une société française. 
Jean-~laude Garot restai.t, 
11_ialgre tout, µro[>ri,:tciir,: du 
titr,: .. Il ~e loua, en juille t 
d ermer, . <t « l'olitiq11e-l1eb­
do » t/llt sou/mitait f11tiliser 
l''."'s M•s / utun:s édi.tiuns n:. 
l:{Wt~afos .. ],ian-<:Laud,: Carot 
<wmt 1>r~v1m11. llaclwtte qu'il 
ne S<' Lmsscrait pas déposs,1-
•<lcr cfo .~on titr • <• et <[UC 
si le trust f>ersévérait l ' . . c ans 
son intention d e I'11ti·11· .l • . ser, t 
uitcnterait un,, ,,cti· . . , •· on en 
Jltstice. . C' ,ist maintenant 
chose /mte et le tribun l d ·1 • • a es 
re ere.., devait se prononcer 

Notes de lecture 

LA FAUTE A 
NANTERRE 
Mon pote, pour une fols, le bouquin 
que Je te cause, c est pas de la 
politique qu'on comprend pa~ tou­
jours, c'est un polar - mais un 
bon polar alors, comme on en ra­
conte pas assez s?uvent dans ~e 
baveux m'est avis. Cradoque s 
band {l) que ça, s'appelle. Les 
hêros, mon vieux, c est pas des su­
permennes époustouflants et va­
chement fortiches comme on en 
lit ailleurs, c'est Steph et s_a bande 
_ les Loups pour les intimes - . 
François le Manouche, et pui~ aussi 
Bourbon-Tatin, le clodo qui gam­
bergeait qu' il é!ait Louis . XI".', et 
puis Lucien Chateau, le rimailleur 
en cavale, et puis des tas d'au­
tres encore. 
Ça se passe pas dans des palaces 
pleins de comtesses et de diams, 
c'est au bidonville de Nanterre 
qu' ils crèchent les mecs, et ~out 

. ce qu'ils trouvent à braquer c est 
des stations-service et des bistrots 
- bien sûr un peu pour la frime, 
mais aussi pour vivre, qaoi I G'est 
pas des souris de la haute qui se 
font faire du rentre-dedans parce 
qu'elles ont rien à glander de toute 
la journée, c'est des pauyres filles 
qui deviennent des putes pasqu'el­
les se sont faites violer par le Ca­
sanova des achêlèmes. Et puis, il" 
y a pas de grande politique inter­
nationale et je sais quoi encore. 
mais des matons qui traquent les 
mecs après Clairvaux et les gau­
chos qui se font tabasser par les 
vendeurs de l'Huma avant de se 
faire embarquer par la rousse. 
Brèfle, ça cause de la vie, c'te 
livre, et pas de la rose 1 
J'vais pas te cloquer le morceau 
pasque ça perdrait son sel, mais 
crois-moi, c'est un bath polar ... Un 
dernier truc : l'auteur, il prétend 
que le directeur de la prison est 
• paternaliste et PSU •, alors moi, 
là je crois qu'il se gourre, pasque 
ça m'êtonneralt qu'on recrute beau­
coup chez les matuches-chefs : 
c'est ni notre genre, ni le leur. 
Enfin, si tu veux passer un moment 
intêressant, vas-y en confiance. 
Cradoque's band, ça s'appelle. Un 
bien bath polar. 

T.M. 
( 1) Cradoquc's band, par A.D.G. , Série 
Noir<1, Ed. Gallimard. 

Le 28 septembre. « Politique­
H ebdo )} s'est associé à l' ac­
tion d e J ean-Claude Garot 
e t l'a appuyée e n sortant un 
« Point » bien avant la date 
initialement prévue. 

OBJECTIF POLITIQUE 

l l <'St PVidn1t 'l'"' ce 
« Point I , » "" , rapeau roug<: 
na pas l'ambition de con­
currencer l' hebclo fi aclrntte. 
Son ob1·ect;f • 

• • 1t est pas com-
11wrc!al. l l est politique. Sa 
1mblication entre dcms la 
bataille que l'ext A 

che d . . reme gau-
. oit livrer sur le front 

de fm/ormation /JOIJ.r r exis-
tericc cl' une prc d la i · b • sse e ,. 

r erte contre la presse de 
argent. 



EUROPE • • 
Un s.ommet au ras 
des marguerites 

Bien sûr, ça ne manquait pas d'allure le sommet envi­
sagé , par le bon M. Pompidou : pour couronner une 
jeune et belle Europe capitaliste, neuf chefs d'Etat ve­
naient à Paris reconnaître la suprématie politique de 
la France, installer à Paris un secrétariat politique, et 
saluer le génie de M. Pompidou tout auréolé du ré­
sultat de son référendum. Il faut reconnaître qu'à la 
veille des élections, ça aurait fait un joli tableau ... 

a pas de capitalisme européen, et 
par conséquent pas de structures 
européenn,es capables de traduire 
en termes politiques les intérêts 
de ce capitalisme-là. 
L'un des objectifs primitifs du fa­
meux sommet, c'était la création 
d'une union économique et moné­
taire ; c 'est-à-dire le choix d'une 

solidarité économique et moné­
taire commune aux dix pays eu­
ropéens et capable de les proté­
ger contre les attaques américai­
nes. 

Et il est bien vrai que les firmes 
d'origine américaine et la pol itique 
des Etats-Unis sont un danger pour 
les capitalistes français, allemands 
ou britanniques : depuis des mois, 
ce sont eux qui f inancent le défi­
cit de la balance des comptes 
américaine et qui achètent très au­
dessus de leur prix des dollars 
dont ils ne savent que faire et qui 
seront, au surplus, utilisés pour dé­
velopper l'implantation des grandes 
firmes d'origine américaine comme 
Ford, General Motors ou Westing­
house. 

S 
EULEMENT voilà, il est des 
destins nationaux affligés 
d'une pesanteur irrémédia­

ble qui les empêche régulièrement 
de s'élever vers quelque sommet 
que ce soit. Le référendum a été 
un échec, les voisins ne se sont 
pas montrés du tout coopératifs 
et, du coup, le joli sommet va être 
un horrible fiasco. On n'a même 
pas pu éviter le ridicule : avant 
les vacances, Pompidou menaçait 
de ne pas réunir la conférence ou 
de l'ajourner si rien de sérieux ne 
devait en sortir ; même au risque 
d'être privés de dessert, les par­
tenaires ont tenu bon et Pompidou 
a dû mettre les pouces : ·1e som­
met se réunira à la date prévue 
(avant les élections, il ne faut rien 
négliger qui puisse rapporter quel­
ques voix) et on n'y fera et n'y 
dira rien. Il a bien fallu en rabattre 
de ses prétentions premières : 

Q.Jl n embryon de pouvoir exécutif 

Pompidou se contente aujourd'hui 
de souhaiter que sa réunion • per­
mette une prise de conscience eu­
ropéenne » . On peut difficilement 
faire moins. 

l'Enjeu 

Ce petit ballet serait simplem~nt 
bouffon s ' il ne réflétait pas une rea­
lité bien autrement importante et 
si l'enjeu de cette mascarad~ 
n'était pas les formes que le capi­
talisme va prendre dans les pays 
d'Europe occidentale. 
L'impuissance des dix Etats , du 
Marché commun à se mettre d ac­
cord pour prendre ensem~~e des 
décisions importantes signifie que 
le capitalisme n'existe p~s à 
l'échelle européenne : les firmes 
multinationales, exerçant leurs ac­
tivités sur l'ensemble du monde 
capitaliste, commençant à pa~:~~ 
des marchés avec les pays d 
rope de l'Est, cela représente _un 

·t 1·1sme nat10-danger réel. Le cap, a . _ 
nal en train de disparait_re, ~b 

· · · · a-nat10-sorbé par les soc1etes d 
nales mais encore capable ~ 
. , ' f cela a aussi reactions de de ense, . .

1 
, 

une existence réelle. Mais I n y 

Et c 'est vrai aussi que, pour se 
protéger de ce danger, il leur fau­
drait une politique commune, et 
pas seulement sur le plan écono­
mique ou monétaire, et c 'était le 
deux ième objectif du sommet de 
créer un secrétariat politique, 
c'est-à-dire un embryon de pou­
voir exécutif qui pourrait discuter 
à égalité avec Nixon au lieu de 
le laisser en tête-à-tête avec des 
Brandt, des Pompidou ou des 
Heath qui, pris un par· un, ne font 
décidément pas le poids. 
Tout cela est la logique et la sa­
gesse même, à la condition qu'il 
y ait un intérêt commun à tous 
ces capitalistes européens ; or, 
qu'y a-t-il de commun entre Fiat, 
Volkswagen, Renault et Austin ? 
entre Dassault et la B.O.A.C. ? 
entre Alsthom, Siemens et Monte­
catini ? rien si ce n'est qu'ils es­
saient de se partager le même gâ­
teau et que c'est entre eux à qui 
fera la peau de l'autre. Et puis, s'ils 
ont un intérêt commun et solide 
celui-là, et qui les réunit plus étroi­
tement que les doigts dé la main 
et qui les oppose i~réducti~!ement 
aux travailleurs, c est qu il faut 
maintenir l'économie d-e profit. Seu­
lement, cet intérêt-là, ils le parta­
gent avec les firmes 'américaines 
et bientôt avec les firmes japonai­
ses et c'est ·un intérêt qui exige 
non' pas que l'on n:iette su~ pied 
une politique europeen~e, b1,en a~ 
contraire : il veut_ que 1 ?n n a~pl1-
que aucune polit1_qu~ si_ ce n est 
celle qui consi~te ~ faire Jouer sans 
entrave les mecan1smes de la con­
currence et à faire respecter la 
loi du plus fort. 

Curieuse situation que celle des 
firmes européennes : leur intérêt, 
en tant qu'Européens, serait d'avoir 
des structures politiques puissan­
tes, capables d'imposer une dé­
fense efficace contre les atteintes 
extérieures ; la logique capitaliste 
leur impose de refuser tout ce qui 
pourrait entraver le jeu du libre 
échange. Pour avoir ignoré la lo­
gique capitaliste, Pompidou va ra­
ter son apothéose européenne. 

Sans frontières 

Il faut au moins que cela nous 
serve de leçon : dans sa grotes­
que équipée, Pompidou ne risquait 
que son image personnelle ; pour 
nous, l'enjeu est beaucoup plus 
grave, il s'agit de ne pas se trom­
per d'ennemi. Pour l'instant, cela 
reste dans la plupart des cas un 
patronat • national ,, dont la puis­
sance, les faiblesses aussi, et les 
limites sont assez bien connues. 
Dans quelques cas déjà, et de plus 
en plus, l'ennemi sera un capita­
lisme sans frontières et sans natio­
nalité, dont les moyens d'exploi­
tation et d'oppression sont encore 
mal connus et sont encore beau­
coup plus dangereux. L'échec de 
Pompidou prouve que l'on va vrai­
semblablement sauter l'étape d'un 
capitalisme • européen • dont les 
intérêts s'exprimeraient par des 
structures politiques à l'échelle de 
l'Europe. Il est temps que le mou­
vement ouvrier s'organise pour 
faire face aux nouvelles formes 
d'exploitation qui le menacent. 

Bernard JAUMONT ■ 

international 

Le massacre 
de TRELEW 

ARGENTINE, 
MARDI 15 AOUT 
Vix-neuf 11riso11niers 11olitiq11ru 
occupent, quatre heures durant, 
l'aéroport ,Je Tr<'lf'W avant de 
se rendre au. co,mmanda11t des 
troupes qui fos encerclent. Ils 
sont pourtant puis.~amment ar­
més. Il.~ tiemient -des otages en 
leur pou voir. Ils ne s'en .~ervi­
ront pas et ne chercheront pas 
à obtP11ir "" nvio11 pour s',•n• 
fnir. 
Leur but -- larg<'fll<'llt aU<'i11t 
- - etait .~euleme11t. ,l'nttircir 
r. attention .~nr l<' sort dPs 11ri­
.~011niPrs poliriq11,•.~ ,.,, :lr~,m­
t.irw. 

MARDI 22 AOUT 
Selon la v,•r.~ion du wmv,•r11,•­
mf'nt de• Bu<'no.~ A ires, ,,,,,, 
t<'11t.ntiv,• d'évasion sf> produit 
à fo prison de Tr,,L,•11'. gu,, S(' 

solde par la mort de seize pri­
sonniers. Trois a11t.re.~ .~ont. 1,l<>s­
SP.S. L,•s dix-ne nf mut.ins d,, 
/'a(,roport 011t pnyP ... 

* ** Les d P.clarntions d es trois s11r-
vi1,ants ont pr011-11(, /lllr ln s11it,, 
que l<>s · dix-neuf /lri.mnni<'rs 
avaient été sciemment et vo­
lo11tairemc11t abattus dnn.~ l'r.11-
c,~inte de la /lrÎson. Q11i pour­
rait. croire, cI'nilfou.r.~, à cr.ttc 
tentr1tiv,, d'évasion dt• dix-"'wf 
person,ws d ésarm.ti,i,\ fuyant 
vers le• •d ésert, .rn.ns aidf' ,•xti-­
ri,,ure, d' ,urn bas,i ailronaval,• 
de 11cu{ cents lwmmes, après 
s'être rmuius une se ,nairie 
ai•nnt, alors qn'.ils avait•nt b,,au­
c,m11 //Lus d<> /JOssibilit,;s de 
/nit,• ... 

* ** L,• Comité. dt• Dèf,,nse des 1.1ri-
so11nier.~ politiqu,•s arg,,nt.ins, 
a,"Jtwl pnrticipm1t 11l11sit•urs 
nu•mbrc!s du BurN1u natio11 a.l 
cln PSU, d,;clarc• : 
« Dix-neuf pcn•onrw:-- dh,ar­
mf c~ onl été froid1~111c11t mi­
lraillfes · ù l'inli:ricur <l'une 
cour, scpl jours aprc~s avoir c;tc; 
~mprisonnc~cs après la pro-
111c11se solenne lle 11uc leur vie• 
ri leur intégrit~ phy:-iquc s1~­
rnient respecléc:-. Parmi clics, 
seize sonl mortes. » 

* ** Avec le Comité, fo PSU ,~xigri 
du gonvernement argentin : 
« - une enquête réalisée par 
des organismes internationaux 
sur la mort des seize prison­
niers politiques de la base 
aéronavale de Trelew ; 
- la levée cle secret pour les 
rlétenus cle la prison de Trel~w 
et le contrôle par les organis­
mes incliqués des conditions 
de détention dans les pri11ons 
politiques argentines ; 
- la sauvegarde de la vie et 
ile l'intégrité physique de tous 
et de chacun des prisonnier11 
politiques ; 
- l'abrogation cle la loi de 
c·cn1:1ure qui interdit toute in• 
formation sur le mas11acre, de 
même pour toute la législation 
répressive dan11 la mc1111re oi1 
clic conslitue une nouve.llc til 

flagrante violation 1lr1< plt11< 
~lémentaires de l'homme. > 

Il 
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activités du parti 

1, 

D.P.N. 

·LA session de la Direction po­
litique nationale (D.P.N.) du 
P.S.U., tenue le week-end 

dernier, s'est déroulée dans un cli­
mat de sérénité retrouvée. Les ter­
mes de la lettre de démission du 
parti envoyée par Jacques Piétri 
ont même permis qu'elle commence 
dani:i unt! atmosphère de franche 
bonne humeur (1 ). 

L'essentiel des travaux de la D .P.N. 
a consisté dans la discussion des 
textes qui seront soumis aux mili­
tants pour préparer le Congrès de 
Toulouse (2-4 décembre prochain). 

Le secrétariat de la commission 
programme mis en place au Con­
seil national de Juvisy avait pré­
paré, et a soumis à la direction 
politique nationale, un projet de 
• manifeste "· Un certain nombre 
de modifications ont été apportées 
à ce texte samedi et dimanche. 

D'autres le seront dans les jours 
qui viennent. Mais les militants du 
P.S.U. devraient être saisis du pro­
jet définitif d'ici le 10 octobre : cela 
devrait permettre de préparer le 
congrès dans de bonnes condi­
tions. Le texte du manifeste sera 
évidemment diffusé en même temps 
2- l'extérieur du parti, afin que le 
maximum de militants ouvriers que 
concerne le combat socialiste 
aient la possibilité d'en discuter 
largement. Puisque ce document 
n'est pas encore tout à fait au point, 
il est évidemment impossible d'en 
présenter le contenu. Indiquons 

Solidarité de classe 

toutefois les • chapitres » que com­
prendra ce projet de manifeste, 
après une introduction politique gé­
nérale. 1) Une analyse de la situa­
tion actuelle du capitalisme fran­
çais et international, ainsi que des 
finalités de la croissance économi­
que ( « Produire, pourquoi ? » ). 2) 
Les bases sociales du mouvement 
révolutionnaire ( u les luttes mon­
trent la voie » ). 3) La question du 
pouvoir d'Etat. 4) Vers quelle so­
ciété ? (Autogestion et plan, Pou­
voir des travailleurs et rôle de 
l'Etat, Idéologie et révolution cultu­
relle). 5) Notre orientation stratégi­
que (les mots d'ordre de transition. 
Nos positions face à la stratégie 
réformiste et au programme com­
mun P.C.-P.S.). 

Par ailleurs, un groupe de militants 
- dont F. Dalbert et A. Behar se 
sont faits les porte-parole à la 
D.P.N. - présenteront aux mili­
tants un autr:e texte, intitulé " Vers 
le communisme », dont ils pensent 
quïl a sa propre cohérence glo­
bale, et qui sera donc diffusé dans 
les mêmes conditions et les mêmes 
d :'.) lais que le texte de la commis­
sion. Les propositions contenues 
dans ce document se regrouperont 
autour de quelques objectifs stra­
tégiques : 1) Unité ouvrière, unité 
riopulaire. 2) Contre l'Etat de la 
bourgeoisie. 3) .Pour la révolution 
con:imuniste. 4) Pour un nouvel in­
ternationalisme. 5) Pour construire 
le parti révolutionnaire sur ces 
bases. 

et présence révolutionnaërre 
La session de la D.IP.N. a, par ail­
leurs, été consacrée à l'action poli­
tique du parti à court terme, notam­
ment pendant la période électorale, 
à un moment où, comme le souli­
qne la déclaration politique qui a 
été adoptée, « empêtrée dans 
les scandales, impuissante à frei­
ner la hausse du coût de la vie et 
à faire la moindre concession sé­
rieuse aux masse.s populaires, 
l'équipe dirigeante de la bourgeoi­
sie sombre dans le discrédit. ,. 

La déclaration rappelle également 
la position du P.S.U. par rapport à 
la stratégie d'union de la gauche 
et sur le deuxième tour des pm­
chaines élections législatives : 

« ( ••• ) Les partis socialiste et com­
muniste, en réalisant l'union de la 
~auche, prétendent offrir une issue. 
En fait leur programme commun 
risque de se contenter d'ouvrir la 
voie à un capitalisme d'Etat. Il n'ou­
vre aucune perspective d·e transi­
tion vers le socialisme, c'est-à-dire 
il la prise en ·main par les travail­
leurs de la ,société tout entière. 

C'est pourquoi le P.S.U. a refusé 
de s'associer à cet accord. 

Mais le P.S.U. ne sous-estime nulle-

ment l'importance de l'Union •de la 
Gauche. Son éventuel succès ag­
graverait les contradictions du ca­
pitalisme et donnerait aux travail­
leurs la conscience de leur force. 
A moins de capituler devant la 
réaction de la bourgeoisie comme 
ils ont toujours fait dans le passé, 
P.S. et P.C. seraient contraints de 
s'appuyer sur une mobilisation des 
masses populaires. 

C'est pourquoi le P.S.U. se situe 
sans ambiguïté du côté des mas­
ses, dans le camp de la classe ou­
vrière, Il soutiendra toute mesure 
d'un éventuel gouvernement de 
qauche qui viserait à affaiblir réel­
lement le pouvoir de la bourgeoisie 
et à renforcer le pouvoir des tra­
vailleurs. Au deuxième tour des 
él_ections, le seul choix possible 
sera souvent entre un candidat de 
droite (gaulliste ou réformateur) et 
un candidat de la gauche réformis­
te : le P.S.U. pratiquera un désiste­
ment de classe pour assurer la dé­
faite du candidat réactionnaire. Les 
révolutionnaires ne convaincront 
Pas les travailleurs du caractère 
illusoire des propositions réformis­
te~ seulement par des discours et 
·des écrits, mais en agissant àvec 
eux. ( ... ) ,. 

A propos de la participation du 
P.S.U. à la bataille électorale, F. 
Soulage a rappelé les discussions 
qu'ont eues, avec les autres orga­
nisations révolutionnaires. sur le 
mandat du Conseil national, des 
représentants du Bureau National. 

On sait que le courant maoïste 
semble se désintéresser des élec­
tions, et que les organisations 
trotskystes n'ont donné aucun écho 
aux diverses propositions du P.S.U. 
concernant une stratégie pol itique 
commune, un programme minimum 
commun, des accords de désiste­
ment sur la base d'ùn mot d'ordre 
commun. Seule l'A.M.R. (Alliance 
Marxiste Révolutionnaire) a donné 
son accord. Le débat de la D.P.N. 
n'a pas révélé de d ivergences si­
qnificativ.es à propos des élections. 

A. Béhar a relevé tout à la fois le 
discrédit de l'institution parlemen­
taire et le respect çles masses po­
pulaires pour le vote, pour l'acte 
de délégation. Il a proposé que 
soient posés symboliquement des 
actes illégaux (présentation de la 
candidature d'un travailleur immi­
çiré) et demandé que les candidats 
du P.S.U. soient représentatifs des 
luttes. La déclaration adoptée par 
la D .P.N. a retenu ces propositions 

et précise que .. Les candidats ré­
volutionnaires au premier t~ur ne 
seront pas des notables, mais des 
militants représentatifs ~e la lutt~ 
des travailleurs, y compris d_e_s mi­
norités ethniques et des m1htants 
auxquels ne sont pas _re<:onnus les 
droits politiques (1mm1gres o_u em­
prisonnés). ,. 
P. Simon a rappelé que la lutte 
électorale est l'une des composan­
tes de la lutte de tout mouvement 
r .:'lvolutionnaire. Il a souhaité égale­
ment quïl puisse ëtre encore pos­
sible d'aboutir à une situation de 
non-agression avec Lutte Ouvri~r~ 
(dans certains cas, pas de ca!'ld1-
dats P.S.U. et L.0. dans la më,ne 
circonscription) et à la mise en· 
avant d'axes communs avec les 
organisations du bloc trotskyste 
sur quelques thèmes essentiels -
comme le contrôle ouvrier. 

Y. Craipeau a souligné que du 
poids électoral qu'aura le parti (et 
le mouvement révolutionnaire) dé­
pendra le poids qu'il aura ensuite 
dans les luttes. Il a rappelé que, 
avoir quelques élus, c'est impor­
tant aussi, mais • s'est interrogé sur 
le critère qui devait être celui du 
P.S.U. pour fixer le nombre de can­
--!i dats à présenter. 

la volonté d'autogestion 
A. Garnier a demandé que l'on soit 
clair sur la dialectique qui existe 
entre les luttes sociales et la ba­
tai lle électorale, et aussi que l'on 
mette l'accent sur l'analyse de la 
s ituation actuelle, caractérisée par 
une contradiction de plus en plus 
visible entre l'oppression du rég i­
me capitaliste et ses incroyables 
signes de fragilité. Il a souligné 
combien la dernière prise de posi­
tion de la C.F.D.T. à propos du 
" programme commun » est olus 
positive qu'on aurait pu . le crain­
dre. C 'est ce que, relève également 
la déclaration adoptée par la 
D.P.N., en relevant que la perspec­
tive « qui s'exprime aujourd'hui 
dans la volonté de l'autogestion de 
la production et de la société, le 
P.S.U. conc;tate avec satisfaction 
que. plus ou moins clairement for­
mulée, elle est aujourd'hui celle 
d'un large courant de la classe ou­
vrière, des paysans travailleurs et 
de la jeunesse. La prise de position 
de la C.F.D.T. en est un témoigna­
qe. ,. 

Notons enfin que le texte adopté 
par la direction politique nationale 
pr~cise ~es modalités pratiques de 
nre;:arat,on de la bataille électo­
rale du P.S.U. : 

" Le P.S.U. participera aux élec­
tion-,, au premier tour, avec ·le sou­
ci : 
- d'être, y compris sur ce terrain 
l'expression politique des lutte~ 
~uvrières et paysannes• 

d' ' - opposer une alternative glo-
bale aux projets politiques de la 
~ourgeoisie et des réformistes ; 

- d'ouvrir les perspectives de la 
société socialiste à construire et de 
préciser les moyens d'y parvenir. 
( ... ) La D.P.N. appelle l'attention de 
l'ensemble du Pa_rti pour que les 
élections ne soient pas le fait d'une 
,~obilisation de quelques semaines, 
mais soit le reflet de la vitalité clu 
IT!ouvement lui-même. 

Dans les prochaines semaines, les 
i'édérations doivent délibérer sur 
leurs conditions d'intervention, 
choix des circonscriptions et choix 
des candidats, afin que notre inter­
vention puisse être coordonnée et 
prendre réellement une dimension 
nationale. 

La D.P.N. décide de constituer une 
commission nationale des investi­
tures chargée de recenser et cen­
tr~liser les candidatures pour en 
faire r-3pport au Congrès. Les can­
didatures proposées par les fédé­
ration~, seront examinée~ par la 
commission avant d'être publiées 
(2). 

Le Congrès National ratifiera les 
candidatures déjà annoncées et 
mettra en place les structures né­
r_ess 3ires pour affronter les élec­
tiqns ·dans les mellleure!I condi­
tions. » 

Gilbert HERCET. 

r 
(1) L Piétrl avait ré é • 
la primeur de aerv a lo preaae bourgeolee 
rejoint le PS c~tte lettre. _Notre ancien camarade 
qualités d'e><t~ê~u s:ront surement sppr6ci6ea ses 
dans l'action. e r aorve, dar.-J les débats comme 
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activités du parti 

les 28 et 29 octobre 
CONFERENCE NATIONALE OUVRIERE 
Pourquoi ? 
Pour qui ? 

De nombreux militants se demandent 
pourquoi réunir une conférence ou­
vriére. Evidemment c 'est un peu nou­
veau dans le parti. Pour certains 
(~o~ge ." de la semaine dernière) il 
s agit d un gadget. ·Il est vrai que si la 
Ligue pouvait s 'en servir de tribune 
pour .sa campagne é lectorale, il s'agi­
rait d un acte important du mouvement 
révolutionnaire... Pour d 'autres c 'est 
une nouvelle forme donnée à la confé ­
rence nationale entreprise. 

En fait il s'agit pour nous d 'appliquer 
une décision du parti (Conseil Natio­
nal de Juvisy) qui était ressentie 
comme une nécess ité par de nom­
breux militants. 

Des luttes nouvelles 

D epuis ju in 1971 des luttes ouvrières 
importantes se sont développées 
dans le pays (Renault Le Mans. Evian, 
Pennaroya, Joint Franç ais, Nouvelles 
Galeries) même si les statist iques du 
ministère des Affaires sociales mon­
trent que le nombre de journées de 
grève est moins é levé depuis un an. 
Ces luttes ont r evêtu un caractère 
nouveau. Elles sont plus dures, plus 
longues que les mouvements habituels. 
Elles remettent en cause l'autorité pa­
tronale, la hiérarch ie. Elles expriment 
la volonté de dignité des travailleurs, 
leur recherche d 'exist ence, d' identité 
en tant que c lasse. Dans la plupart 
des cas ce sont les ouvr iers qui, à la 
base ont décidé de leurs actions, dé­
passant le cadre habituel, mais ils ont 
subi la désapprobat ion de la C .G.T. 

Les militants révolutionnaires sont 
apparus dans ces lut tes. parfois dans 
les entreprises, souvent à l'extér ieur 
dans les comités de soutien. dans la 
liaison avec les paysans, mais leurs 
d ivergences, la volonté d e récupéra­
t ion de certa ins n'ont pas permis l'élar­
g issement et la g lobal isation des 
luttes ouvrières. 

Pourtant l'in fluence du mouvement 
révolutionnaire est importante. La ma­
n ifestat ion Overney, la mobil isation 
de nos camarades bretons au moment 
du • Joint Franç ais • ou pendant la 
g_;ève du lait en sont une preuve. 

C'est pourquoi le P.S.U . a estimé qu'_il 
sera it utile de rassembler les mili­
tants d 'entreprise qui pensent que 
c 'est à travers la lutte de classe et 
non pas la concertation avec le capi-

sur le front des luttes 

LES 
DES 

DEMOISELLES 
MAGASINS 

Au Bon Marché, le 8 se.ptembre, 7~ 
des 2.000 employés se sont mis en grève 0 riposte aux mesures de licenciements (30 
travailleurs, dont 50 du service tec~I~~: 
sur 78) annoncées par la bande aux 1 

: 

Malgré' les tentatives d'intimidation, m~I?~~ 
la répression patronale, malgré la ~ivis d 
du personnel du fait de l'organisa! on u 

travail. é I t s les 
Sentant la combativité ?es gr_ v ~ ~ T et 
deux syndicats majoritaires .- . ..,. : · ont 
C F TC - ont menë la greve, puis . 

· · · · lé première négocié c~ qu' ils ont appe • une 

tal que les travailleurs trouveront des 
so lutions à leur exploitation. 

Une confrontation 

La Conférence Nationale Ouvrière ne 
sera ni un congrès, ni un colloque, 
mais une confrontation des expérien­
ces de militants, sans chercher une 
fauss; una_nimité, mais en essayant 
de decouvnr ensemble ce qui unit et 
~e qui _di~ise les militants d'organisa­
tions d1fferentes et les inorganisés. 

Cette confrontation doit permettre de 
dégager des perspectives de lutte 
pour l'avenir , à la faveur d'une classi­
fication collective sur la base de l'ex­
périence militante des groupes ou­
v riers. Elle doit permettre de faire des 
propositions crédibles à l'ensemble de 
la classe ouvr ière, soumise dans cette 
période pré-électorale à la pression 
du réformi sme. 

Le P.C . et le P.S . vont tout mettre en 
œuvre pour mobiliser l'opinion publi­
que et en particulier les travailleurs 
autour de leur programme commun 
de gouvernement. Leur object if est à 
la fo is de faire prendre en charge par 
la classe ouvrière leur perspective de 
gestion démocratique de la société 
capitaliste et de ne pas effrayer l'élec­
teur petit -bourgeois. 

Les révolutionnaires doivent offrir à 
l 'ensemble des travai lleurs un projet 
socialiste qui se forge dès maintena nt 
à t ravers les luttes, c'est un des objec­
tifs de la C.N.O. 

L'organisation 

A l'appel du P.S .U., Lutte Ouvr ière. 
l'A.M.R. et les C.I.C . qui viennent de 
demander de participer à la C.N.O ., 
ont constitué avec notre parti un c ol­
lect if d'organisation qui se réunit tous 
les mardis soir rue Borromée. 

La Co nférence Ouvr ière aura lieu les 
27 et 28 O ctobre · à la Maison du Peu­
ple de Cl ichy, dans la banlieue pari ­
sienne. 

Il ne s 'agit pas pour les sect ions et 
les groupes d 'entreprise d 'envoyer des 
délégués mandatés ou non, mais bien 
de fai re participer des collectifs de 
militan ts engagés dans les luttes d'en­
treprises par d iscuter librement, con­
fronter leurs expériences, et dégager 
des perspectives c ommunes. 

Les fédérations se regrouperont par 
rég ion pour organiser des cars ou des 
moyens de transport collectifs. La 
Commission Nationale Entreprise réu­
nie le .23 Septembre a mis sur pied 
l'organisation matérielle de cette mo­
bil isation des militants ouvriers de 

victoire • : une suspension provisoire des 
licenciements - sans garantie écrite. Le 
travail reprenait aussitôt, sans vote pré~­
lable des travailleurs. 
Cette • victoire • n · en est pas une. c· est 
ce que le groupe PSU devait expliquer dès 
le lendemain par une distribution de tracts. 
A suivre. 

• 
A suivre aussi la situation aux Nouvelles 
Galeries de St-Etienne. Témoin ce tract, où 
la CFDT étale le chiffre d'affaires du ma­
gasin - en augmentation de 12,5 % en 71 
_ en rappelant que les effectifs à · temps 
complet ont diminué de 29 pe:-3onnes. _rem­
placées par 6 auxiliaires. Par mesure d éco-
nomie. · 

parti par la C.N.O. et communiquera 
rapidement les détails pratiques. 

Il fa it que dès maintenant les militants 
apportent leurs contributions écrites 
sur la base des cinq points à l'ordre 
du jour en fonction de leur pratique 
et de l'analyse des événements vécus, 
que tous se mettent au trava·il avec 
les travailleurs de leur boite, organisés 
politiquement ou non qui se reconnais­
sent parmi ceux qui refusent la colla­
boration de classe et qui aspirent à 
une transformation radicale de la so­
ciété. 

Un succès 

Bon courage. Faisons de cette con­
férence ouvrière un succès. Qu'elle 
nous permett~ une avancée sérieuse 
de notre intervention dans les entre­
prises. Qu'elle nous permette d'offrir 
un projet crédible aux aspirations de 
la classe ouvrière. 

Le Secrétariat de la C.N.E. ■ 

Les cinq 
points 
1. Analyse des composantes de 
la classe ouvrière, des contradic­
tions internes qui la traversent (re­
lation entre différentes catégories 
de salariés. relation travailleurs 
français-immigrés . Girosteel, Pen­
naroya, Joint français, Renault Le 
M ans 1971-1972). 

2. Formes actuelles de l'organisa­
tion et ex ploitation du travail (re­
struc turation, reconversions et 
leurs conséquences, sous-traitan­
ce, mensualisation, contrats à 
temps intérimaire , répression, etc.) . 

3. Conduite des luttes : leur uni­
fication et leurs élargissements 
(l iàison interne, externe, comités 
d e grève, comités de soutien, rela­
tion avec les organisations paysan­
nes, revendications, mots d'ordre). 

4. Lutte politiq ue, lutte syndicale , 
rô le d e la presse pol it ique d 'en­
treprise, démocratie syndicale. 

5. Les perspectives socialistes 
dans les luttes ouvrières actuelles 
E1t l'intervention des révolutionnai­
res : problème du pouvoir ouvrier, 
du contrôle ouvrier, de l'autoges-­
tion, des comités de grève. 

• Au plan national aussi, d'ail leurs, les 
Nouvelles Galeries méritent d'être surveil­
lées de près : 1 .400 emplois supprimés. 
Augmentation moyenne des salaires de 
6,9 % pour le personnel gagnant moins de 

. 1 COO F - 6,2 % pour les autres. 

Seuls les 10 plus gros salaires de la 
société n'ont eu droit qu'à 4,6 %- Mals 
4,6 %, cela veut dire, pour eux, 842 F 
d'augmentation mensuelle - le salaire 
d'une vendeuse ... 

La moyenne de ces 10 plus gros salaires 
est de rn.ooo F par tête et par mols : l'équi­
valent de ce que gagnent 20 vendeuses 
qualifiées après 5 ana de présence ... 
Il se pourrait bien qu'ellea se fâchent, les 
demoiselles 1. .• 

AUTOUR 
D'UN 

STAGE 
Le danger, quand s'instaure une tra­
dition, c'est que l'on risque de se 
complaire dans les bons souvenirs 
et d'oublier de tirer des bilans lue/ · 
des. 

Les stages d'été aux Guions dans 
les Hautes-Alpes, c'est déjà une tra­
dition, avec son folklore et ses bon­
nes histoires. Ça n'est pas leur moin­
dre intérêt. Il est Important que des 
militants venus des quatre coins de 
la France apprennent pendant · une 
semaine à se connaitre et sachent 
aussi se détendre. 

Sur ce plan. le stage de cett~ an­
née est assez comparable à celui 
·de l'an passé : bien que l'absence 
des étudiants q1,1I avaient leur pro­
pre stage et le nombre Important de 
familles, aient contribué à modifier 
un peu la tonalité d'ensemble. 

Des ombres 

Mais nous devons savoir tirer Je 
bilan et faire des comparaisons sans 
cacher les ombres du tableau. D'a­
bord, alors que le premier stage, 
qui devait se tenir en juil/et a dû 
être annulé, le nombre des stagiai­
res (soixante) était en régression 
sur celui de l'an passé (quatre vingts 
aux Guions plus cinquante à Or­
léans en juillet). Surtout, le nombre 
des fédérations représentées est en 
sensible régression (24 contre · 40). 

C'est que /'essentiel des effectifs 
a été fourni par quelques grosses 
fédérations (Haute-Normandie : 9 : 
Nord : 8 : Rhône : 6 : région pari­
sienne : 7 ... ). 

Peut-être la publicité troublée par 
le Conseil de Juvisy n'a-t-elle pas 
été. suffisamment puissante. Mais il 
faut cependant rappeler ·que /'an­
nonce des stages, faite dès octo­
bre 1971, avait été renouvelée dans 
deux directives au cours de l'année. 

Autre point d'ombre : la régression 
de la part des ouvriers, employés 
et techniciens qui représentent un 
tiers des effectifs alors qu' ils /' em­
portaient largement /'an passé. · 

En dépit de ces carences qu'il fau­
dra redresser, /'aspect le plus positif 
du stage réside sans aucun doute 
dans le fait que, quelles que soient 
les positions des participants, la 
méthode retenue a permis de sus• 
citer un véritable débat politique sur 
les vrais problèmes que se posent 
les militants. La méthode pédagogi­
que retenue, qui faisait une part 
plus grande encore que l'an passé 
au travail de groupe, y est sans 
doute pour beaucoup. Mais Je fait 
qu'un grand nombre de participants 
exerçait effectivement des responsa­
bilités militantes a été déterminant. 

Et des lumières 

Les résultats auraient pu être sen­
siblement améliorés par une pré­
paration plus poussée, particulière­
ment en ce qui concerne /es tra­
vaux pratiques (prise de parole, ré­
daction de tracts et d'affiches ... ) mais 
/'essentiel en définitive c'est que 
des camarades qui s'étalent dure­
ment affrontés dans les batailles 
des mols précédents aient pu con­
fronter leurs réflexions et surtout 
leurs pratiques. 
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LA REVOLUTION DOIT S'ARRETER 
A LA PERFECTION DU BONHEUR 

W .R. OU LES MYSTERES 
DE L'ORGANISME 
film yougoslave de Dusan 
Makavejev. (Lux. 3.) 

Eclaircira-t-on un jour le 
mystère par lequel ce film a 
atterri au rayon des • comé­
dies dramatiques ,. dans les 
rubriques cinéma des jour­
naux? Car W.R., qui nous 
vient (un de plus) ·des pays 
de l'Est et, en l'occurrence, 
de Yougoslavie, nous parle 
des rapports entre le pou­
voir et le bonheur, ou plus 
largement entre la politique 
et la sexualité. 
Un film qui n'y va pas par 
quatre· chèmins : un vrai 
coup de poing dans la gueu­
le. Mais ça peut parfois 
faire du bien. 

Plusieurs langages 

le plan du plaisir. Tout un 
programme. 
Cette ouverture, hommage 
~t témoignage à la fois, sou­
ligne assez les perspectives 
du film . 
Ce dont nous parle Les 
mystères de l'organisme, ce 
sont les rapports entre com­
portements politiques et 
comportements idéologi­
ques, les transferts de va­
leur du pouvoir politique au 
pouvoir sexuel (le fameux 
• charisme • des leaders 
que le film évoque pour Hit­
ler, Staline ou Mao en des 
superposés saisissants ... ), 
le tout appuyé sur les ana­
lyses de la psychologiè de 
masse du fascisme. Nous en 
parle ? nous le montre plu­
tôt, car (c'est tout à la fois 
la force et la faiblesse de 
W.R.) jamais l'image ne sert 
d'image, elle est le discours, 

et c'est le texte - citations 
surtout - qui sert d'illus­
tration aux images. 

Ambiguïtés 

D'où l'impact prodigieux et 
la gêne en même temps 
qu'occasionne ce film -
sans parler des multiples 
ambiguïtés politiques qu'il 
véhicule. L'auteur ne prend 
rien de particulier en compte 
(imposer son discours, ne 
serait-ce pas violer le spec­
tateur comme le leader vide 
les masses de son pouvoir 
et de son Verbe?), mais les 
citations, parfois contradic­
toires, peuvent parfois dis­
créditer certains propos. 
Si on le suit sans difficultés 
quand il évoque le ·dramati­
que échec des pays se ré­
clamant du socialisme sur le 

plan de la libération idéolo­
gique (ces militants qui ai­
ment l'Humanité avec un H 
mais sont incapables d'aimer 
une personne de chai_r et de 
désir), ou quand il identifie 
la volonté de tuer du soldat 
américain à un désir sexuel, 
on peut être plus réservé 
quand il fait, un peu à la 
façon des situationnistes, de 
l'action politique un dériva­
tif à des impuissances en 
d'autres domaines ... 
Malgré . des faiblesses, des 
incertitudes, ce film apparait 
unique à la fois dans son 
propos et dans sa technique 
narrative, aucun des prob!è­
mes qu'il pose ne peut être 
éludé par ceux qui croient 
que • la révolution doit s'ar­
rêter à la perfection du 
bonheur •. 

Thierry MORUS ■ 

W.R. parle plusieurs langa­
ges, celui du documentaire, 
du reportage, de la fiction, 
évoque plusieurs univers, le 
passé, le présent, l'irréel, 
mondes entre lesquels le 
seul fil conducteur (qui ne 
réussit pas toujours à être 
un lien) est constitué de ci­
tations de Wilhelm Reich . 
Les premières images sont 
empruntées à un film d'édu­
cation sexuelle de l'Institut 
Sexpol, créé à Berlin vers 
1931 par Reich et des mé­
decins du P.C . allemand, 
pour combattre l'aliénation 
sexuelle que fait peser sur 
les travailleurs l'idéologie 
bourgeoise et lier l'émanci­
pation politique du proléta­
riat à son émancipation sur Mais les personnes de chair el de désir ? 

télévision 
, ., 

A asse, a es 
Une des premières promes­
ses d'Arthur Conte, comme 
pour se faire excuser de sa 
mainmise sur l'ORTF au nom 
de l'UDR, était la program­
mation du film Le Chagrin 
et la Pitié : on attend tou­
jours. La seconde était la 
rediffusion d'une des gran­
des dramatiques de la série 
« La caméra explore le 
temps • : La Terreur et la 
Vertu. Ces deux épisodes 
(22 août et 16 septembre) 
nous ont rappelé ce que 
pouvait être une télévision 
intelligente : soucieuse 
d'éducation et non d'abru­
tissement populaire. Face __ à 
l'actuelle politique en mat~e­
re de • Culture • qui consis­
te à prévoir des jeux pour 
les masses et quelques 
émissions plus ou moins 

savantes • , propres à 
faire mousser les intellec­
tuels, cette brusque remise 
en IUmière du prodigieux 
pouvoir d'instruire que peut 
avoir une télévision utilisée 
à cette fin ne peut que nous 
rendre plus exigeants à 
l'avenir. 

Ceci dit, il ne faut prendre 
de pareilles émissions que 
pour ce qu'elles sont : ni 
des cours d 'agrégation, ni 
des débats d'université po­
pulaire ... L'hist~ir_e y est fo:­
tement dramat1see - mais 
pourquoi pas ? L'accent mis 
davantage sur les passions 
des individus que sur les 
véritables intérêts qui sont 
les moteurs de !'Histoire, 
c'est vrai. Le peu~le Y_ es_t 
toujours mentionne, pns a 

témoin, invoqué, jamais vu, 
jamais acteur, c 'est vrai aus­
si : mais en 1793-94, n'était-il 
pas davantage l'enjeu du dé­
bat entre les groupes rivaux 
de la bourgeoisie, la masse 
de manœuvre de leurs af­
frontements que le vrai mai­
tre du cours des choses ? 
Sans se démarquer d'une 
conception traditionnelle de 
!'Histoire (mais il ne faut pas 
attendre de l'ORTF l' impos­
sible), il faut rendre à cette 
émission le grand hommage 
de n'avoir jamais escamoté 
le débat d'idées, d'avoir mê­
me su le rendre intelligible, 
vivant... La terreur et/ou la 
vertu ? Mettre un frein au 
processus révolutionnaire, 
n'est-ce pas le condamner? 
La c'émence, la modération, 
est-ce toujours l'alibi des 

carriéristes et des corrom­
pus ? La révolution a-t-elle 
le droit d'utiliser tous les 
moyens ? Quoi donc dans 
cet affrontement des person­
nes, et par-delà les person­
nes, des intérêts, pouvait 
nous laisser indifférents ? Et 
comme ces mots de • ver­
tu •, • corruption • , • mo­
ralité • -prenaient un son 
étrange avant un bulletin 
d'information où l'on nous 
parlait d'un certain M. Aran­
da 1 

Il est à faire en sorte que 
cette rediffusion ne soit pas 
seulement un rappel du pas­
sé, mais un gage pour l'ave­
nir. Votre avis, Monsieur 
Conte? 

T.M. 

(Il n'y a pas que les films clas­
sés • politiques • dans les ru­
briques spécialisées qui le 
sc,;ent. Toas Je sont plus ou 
moins. Nous recensons Ici quel­
ques titres dont le contenu ou 
la facture sont particulièrement 
propices à la réflexion mllltante. 
Ce choix n'implique aucune re­
commandation, aucune appro­
bation particulière. Comme de 
surcroit il ne s· agit pas d'une 
chronique • parisienne •, nous 
rappelons des titres même un 
peu ancierJs et nous n' Indi­
querons pas de salles.) 

Films nouveaux 

■ AUX URNES, CITOYENS, 
Fr., de Edouard Bobrowskl, 
avec Guy Molet et Francis 
Jacquemont - Magouillage et 
grenouillage sont-elles les deux 
seules mamelles de la politique 
en France? (Cf TS 546). 
■ LA FAMILLE HOMOLKA, 
Teh., - L'approbation collective 
des moyens de production et 
d'échanges assure-t-elle le bon­
heur, qu .. rrd la • famille reste 
la base de l'Etat • ? (Cf TS 
546). 
■ W.R., LES MYSTERES DE 
L'ORGANISME, Youg. - Dans 
TS cette semaine. 
■ LA VALLEE, Ali., de Barbet 
Schroeder. avec Bulle Ogier, 
Michael Gothard - Le retour à 
la nature. · paradis artificiel ? 
Les Occidentaux peuvent-ils le 
pratinuer autrement qu'en tou­
ristes? 
■ THE CANDIDATE • VOTEZ 
McKA Y., Amér.. avec Robert 
Redford - Comment on • vend • 
du sénateur de Californie. Evo­
que un peu la campagne de 
McGovern ... 

Films ré.cents 

■ 0 RANGE MECANIQUE, 
Angl. - Une dénonciation de la 
jeunesse assoiffée de violence, 
selon la presse. En fait, deux 
tiers du film dénoncent les mé­
thodes de rééducation péniten• 
ci aire ... 
■ L'AFFAIRE MATTE!, ltal., 
avec Gian-Maria Volonte - Jus­
qu'où un haut fonctionnaire 
peut-il aller contre les intérêts 
·du gr.and capital ? 
■ FELLINI - ROMA, ltal., de 
Fellini - La Rome du fascisme, 
la Rome d'aujourd'hui : est-ce 
une décadence ? 
■ TOUT LE MONDE IL EST 
BEAU, TOUT LE MONDE IL 
EST GENTIL, Fr., de Jean Van­
ne - Si le ridicule pouvait tuer 
Radlo-lntox ... 
■ LE CHAGRIN ET LA PITIE, 
Fr., de Marcel Ophüls - Arthur 
Conte osera-t-11 détruire l'image 
que se font bien des Français 
de • leur • Résistance ? 
■ LES CAMISARDS, Fr., de 
René Allio, .avec Rufus - Dans 
les Cévennes, les protestants 
se révoltent contre l'alliance du 
trône et de l'autel. 
■ LITTLE BIG MAN, Amér., 
avec Dustin Hoffmann - Le re­
tour du Peau-Rouge, qui pour 
une fois, n'a pas le rôle du 
• méchant • . Vers une nouvelle 
Idéologie américaine? 

Films unciens 

■ LES DIABLES, Angl. ·• La 
liberté de conscience va par­
fors avec la liberté politique. 
■ L'ALBATROS, Fr., de Jean­
Pierre Mocky - Les copains, 
les coquins. 
■ LE DICTATEUR, Amér., de 
Charlie Chaplin - Charlot con­
tre Adolf Hitler en particulier 
et tou11 les dictateurs en géné­
ral : l'image américaine de la 
• démocratie •. 



tribune 

SOUS LE PONT DE NEUILLY 

A 
V rptour d'uri v oyage à l'é.tra11, 

ger, /apprends par la preS.H! 
frs attaqnes <'Il ditf a.mation dont 

jt> suis /'nbj<>t de la part. d P M. A r hil­

/p l',•n •tti. N'ayant ,•11cort• r<'Çll au­

<'111"' i11formatio11 de so1trr<' polici<'re 

011 j11diciaire au. sujet desdites plain­

t<'s, j<' pense qu'il coulera cfr r. ,•nu 

sous f<, flOllt de N e11ill')' a1'a11 t q11·011 

en ar.rive à. la procédure ... 

L'opi11io11 publiqrœ "" manquera pas 
cl,• s'ét.on11er d e l'étrange l<•nte11r av<>r 

laquellP le ,,résident cl<> l' Assembl(,,, 

11atio11ale dé fend « son lwn,w 11r » : 
1111.,• citat.in11 directe en clif famation 

ralo11111i,•11se l11i aurait ,,ermis d,, 

<< rouf ondre » ses accusateurs dans 

11n rh;lni ne d épassant pas 1111. mois 
- r' ,,s,.à.dirP bien avant les ,mcan. 

res. El/,, ,·m1statera aussi. q11<' c'est 

r1,11 Ü•1ulP111ai11 de l'entr<>vue « amic:ale 

<·t co11/iu111,, » qu'il a ·eu <> avec le 

Prn11ir•r ministre qn'il a annoncé l<> 

d,;11ôt rie> ses plaintes. 

La Défense 
et son environnement 

] ,, m e ré jouis cep endant, si tard qne 

ce soit. de cette occasion d'exposer 

d evant la justice certains (, l (> 11w nts 

du d oss ier co11stit11P. 1wr le Com_ité 

rint.i •m.(lfia sur « f.,a Défense » et son 

« environnem ent » politico-ga11gst ero­
finrmciPr. 

A vant d'aborder c<>s a/ fa irt•s pro pre­

m ent dit es, ,ie tiens ici i,, rét.nblir w1 

r<>rtain n ombre de faits c:n111·rirnant, 

lei 1111t11rp du Com ité a.,;,ti-mafia : ce• 

lni-ri s' ,,s~ constitué cw Lendemain d e 

ln ,,Lai111,, d(>posée contri, l <> m en .m et 

« / ,' Idio t International » par M. 
Cliurlr•s Criccalrli-Raymuu l, 111 nire de 

P11tP11.11 x . li nous 1wait n i e f /Pt .~e111-

bl(, s1:a11rl11.lr•1tX qu.' alors q11e ln f 11.~il­

lad1• rle Puteau.x, qui avait / nit un 

mort <'t dr• 11om.bri•11x /1L,,ss1'.~ /11/T bal­

te.~ rli P: l,•s advPr.w,irPs de M . Cel'• 

c1rldi-Ray 11 nud, n'était toujonrs pa,~ 

jugé,•, 1111 journal soit pour.mivi po11r 

avoir i,1101111é ces fa its sans avoir la 
11ossibilités de se défendre, la. << f)reu­

' "' dr•s f nits » 1w po1want Î>tre é1:o­
q11 P.e sans port,er atte i,u,, au 8<!crel 

d e l'instruction- en cours. 

Mais d,, c,, u e première démarche en 

,,si né,, 111u' seconde : celle ,lp dier­

ch f' r ri compren<lre les étranges rap­

ports 1111i semblaient lier des pnson­

nages aussi di/ fé rents 'J"<' [ ,.,.,_ f1Tt1x1;-

11<'IPs n otoires utilisés par l,, 111ctÎr,! 

dP P11tPa11x, d es hommes politique.~ 

influents et d:austhes grand.~ l.,an­

quiers appartenant aux v i<'illl's d-y-

11nstiPS bourgeoises. 
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J" tiens II précis<'r d'autr(' fl"rt q,w 

le Comité anti-mafia n'a a11c111u• ,,art 

da11s le texte cmony rne dif f IIS<' ù 

N euilly so11s le titr<' « }ust.ic,, e t V(,. 
rit,; » " ' 1111i fait l'obje t d,, ln troi­
sième 11lrii111.,, cJf,1ws,,,, 11ar M. f',,. 

rer.ti : li' Comité ant.i-maf iu. n 1011-

jnnrs sign (, sr•s tex/.<'.~. 

Mais 'I" ico11q11 P rm111aît fat.m os 11/l(~r,, 

ambiante ·r/a.11s ln circonsr.riptio •1 

M<>ctoral<> de M . Peretti - e t fr.~ 
journalistes cJ,, tous bords qui 0111 

cherch(, i,, enquêter la co1111aisse11t 

11nrt.ic11lière 111ent - 11e peut s'i,t,m­

ner rfp ce qu<' la d i/ f11 sio1L cJ,, cer­

tain es in formations ? pren111• c1•/t.e 

f orme cla11desti1Le. S i, depuis nos in ­

terven t ions. les bouch es com m <'II C<'IL! 

à s'o11vrir. ce n 'Pst pas au poi.111 rie 

risquer les licenciem ents, les CXflul­

sions, les t racasseries administrtttives 

et polic ières, voire les risques phy ­

siques q11' entraîne ait10 111at.iq11 <'111 <'11 t 

tou te opposition ouverte an ~rou / JC' 

P erett i - C<>ccnldi-Ray nau d . 

} f'! tien s en/ in , à titre 11erson11 e l, à 
préciser 11.n d <'rnier poin t : M. Pc­
r<>tt i est corse, M . Ceccaldi-R n_vn"ud 

est corse, la majorité des h ommes d e 

main, proxénètes et agent.s /,,/r•cto ­

rnux qu'ils 11tilise.n t le son t aus.~i - ­
c'est un fait . L es p.~,,udo-solidnrit ,;s 

insulair <>s se r vent à co nvrir l,,s liai­

sons p1•r111 anentes d es grands caïds 

du 111ilie 11 et leurs p rot<>ct<•urs Pt 11/ Î· 

li.~ateurs 11olitiq11es - c' r•.~t 1111 (1 11/rt• 

f ait , qu e Jltl. P oniato ,os f,·i a en raison 

d e souligner. 

Vienlles dynasties 

Mais les principaux béné f iciaires d e 

ces « liaison s dangereu.ses », en par­

t iculier les financiers qui se s<'n 1e11 t 

d es uns et des autres, appartiennent, 

<>11x , bel e t b ien aux bonnes vil'illcs 

d ;masties c/r, la Franc<' bour~eo is<'. 

Dr• nombreux Corses ont été, d e1111i.~ 

/p XI X• siP.cle , les m ercenaires ff,. 

grw.x nu illégaux cl II caf)italism f'! f ran -

çais. De Carbone à Jo Attia, la listt• 

n'en est /HIS clos<'. 

J e n'hésite pas à dire que la 11rin­

cipale responsabilité de ce.Ur• situa­

i.ion incombe à l'Etat français lui­

m êm e, à. cl't Etat qui n'a jamais 

voulu recon,uiître le droit it f exis­

t<>nce cl,!s f)e tiples que lrt Fra11ce 

n conquis n i n'a voulu les intègre.r 

plein <'m ent à la nation français,,. 

Mais l<·s d <>miers à ponvoir V<>ng<>r 

l ' « honneur d e la Corse » sont pré­

cisément lr•.~ l<'nnnts rie cette f1etite 

111inorit(, de « Cors,•s intégrés » eu, 

.~ystèm.e <'t qui particip ent à l' exploi­

tation de lPur propre pays : M. Cec­

caldi-Raynaud qui vit. à Puteaux tou­

t<' l'année s' est vu concéder 1mr la 

.".OJWIV AC ,,,u, grn11de pro11ri<>t<' 

dans l' îl,, <!t [,,s 11rPt .. ~ dn Crhlit. :lgri­

c:oll' lui /l<'rmcttant. rf,, l'a1111i11n,:"r, 

"lors qu,, ,·,•s lot.~ ,,,. , -,,.~ 11rP.ts so11t 

r<•f usés aux p<>tits pay.mns d e l'île q11i 

n·ont alors d'autre iss11e qnc cl,• « pas­

S<'T la mer » ,,1 d,• s<> fairti, s'i l.~ fo 

pe 111>Pnt. gend" rnws 011 gardie11s cle 

prison lpar pro tec t ion) et, s'i ls ne 

le 111•m;1•11 t /J(IS . 11 en 1is ((,µalem r•11 1'. par 

11rotectio11 , ,1. so11v1•11 1. rlr>s 111ënws 1. 

En d /,nn11ç11111 la ma/ ia, 11011s rrmd11n s 

servicP au I"'" 11lr• corsr•. 

Les faits 

Pour en arri v<'r aux faits <'voqués 

par les plaintes de M. P,,retti. - et 

sur lesquels il rest,e étrnng1•11w n t sr.­

lencieux , rap1wlr111s q,w : 

l. Nou s avo ns (>voqué l'existen ce du 

plan d'urbanism e de 19:i] qui réser­

vait. l i\!IPER ATIV EMENT l'avenu<! 

d e N euilly ,~t le sect.<'11r 11hiphérique. 

à l' << • habitation et au cnm.merc<'. » 

et qu'en d P.p it d,, ,·es rè~lem enls cl'11r­

ba11ism r•, /,, ,mairr• de N e1tilly avait. 

J avorisé la t r1111 .~for111 ation d e nom­

breux imm<•ubles d,, l'avenue en lo­

cau x rP-s<'rv ,;s 1•x cl11si 1><'m ent à. de.~ 
b1trf'anx dt grmul<• socié1,,, n'ayant. 

a1tc11n lir•n av,•r ln ,,i" de Ir, l'" fl"la­
t ion. 

2. N ous 1111011s h abli q11'111w f1artie 

de ces inune11 b l1•s n h<; ach1•1(>e, il y 

a quelques a11111' Ps, d ans d es ro11di­

t io11 s partic11lù;r,•111P11 t avn11.t.n~<'II S<'S 

- grâce. à l' existtmce d1t 11lan d~ ur­

ban ism e - /l<IT cfos « lw mmes d'nf­

fairr•s » <w 1wss,; douteu x , liés ,Ji, 
très prris <ut 111air1• tfo N,•,â lly , voir,i 

à ln mai.ne 1ille-111é 11w, cfon t l,•s 

m oyen s d'existence antérit?u.rs ,w pcr­

m ettainit flUS la r1\nlis11tion rfo telles 

0111\rntions <!/ 1111.i fos ont revcmd(,.~ 

( 011 sont <'n train d e les nmmu/re) 
très cher, <'n f1ro fita11t ri' abord d<•s 

dérogatio11s, puis de ln tra11sforma­

tion dn plan ri' url><tnis.m,~ nt Plan 
tl'Occ1tpation <les Sols (sr•lon la loi 

f 011cière du. ~0-1 -67), approuviw.~ 

seu lem ent il y a q1w lq11,~.~ mois p our 

la .~cule ville d,, N,·nilly - contrai­

rem ent <m plan 'd' u rbanisnw, L,, 
P.O.S. n'a q11e des ,•f fets « indica­
tifs ». 

3. Nou s avons déno11,e(, les procéd és 

.~candal<>u.-r, utilisés par l<' .~ hommes 

de main d e ce.~ <iffniristes pour chas­

ser les occupants des immeubles 

voués i,, La démolition, allant du 

chantrtf{C le plus odieux à la mise 

r•n dang<'r ri<>.~ habitants par l'obs­

t ruction d <>s issues <fos imme11.ble.~ et 

L,, refus 011posé par les services mu­

nicipaux d e prendr<! <>n con.~idéra­

tion l<•s plaintes rie r·,•s citoyen !'.. 

4. Nous avons mis en cause, au-delà, 

l'<>nsc mble d es opérations qui ont 

permis à M. Peretti d'imposer M. 

C<>ccaldi-Ray naud à la mairie d e Pu­

tea11x f!t au. conseil d e r Etnblisse-

111ent. P u blic d' A m énagem ent rie la 

Défense, et. évoqué les avantag1•s im­

m éd iate m ent accordés par ce lui-ci, 

clans ln zone périflhériqne d e Pn­

teaux . à. cles prnmotcu,rs financés par 

un groupe bancair<' important très 

lié au. maire d e N euilly . 

5. No1ts n ous sonu11e.s étonnés rie la 

corrélation exi.~tant dans fo t emps 

entre 

a l la vente effectuée par lVI. C<>ccal­

di-Raynaucl d es « terrains les plu.s 

beanx » de la Défense à fE.P.A .D. ; 

b) Le.~ dérogations accordées par M. 
Chaland on autorisant. le doublem ent 

des cnef ficients d 'utilisation dn sol 

dans cette z one e t 11récisé m ent pou.r 

ces t erra in s ; 

c) le fait que le droit à co11s tmire 

ait é t é accordé pow: ces t errains à 

un groupe im.11wb_ilier qni réunit le 

groupe f inancier c ité plus haut e t le 
groupe bancaire dirigé quelques moi.~ 

au1mravant l'ltcore par l<> ministre d e 

l' Eq1û11em ent qui a accordé la d éro­

gation. 

!Wais nous ne fa ison s que commencer 

à y voir cuâr ... 

Le .. national affairisme ., 

En atte,ulant, e t au moment où les 

plus hautes autorités de l'Etat sem­

blent s' émouvoir d es opérations d:ur­

ban ism<' fait es dans ce tte région et 

1mrlent d e ramener (comment? ) les 

ambitions des constructeurs aux pro­

j ets initiaux, nous comtatons que 

l'intervention du Comité anti-mafia, 

si e lle n'a pcis, hélas, réussi à empê­

ch <>r l'éviction de la 11op1~lation labo~ 

rieuse d e Puteaux e t d e Nmûlly, 

a du moim /Jermis d e briser le mur 

d,i silence Pt de f airP prnulre cons• 

. cience à fopinion publique des con­

séquences du « national-aflaimmf! , . 
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